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imtîlfilions mlenuliofiales b place conaâdée (\m doit élre la sîeuDe.
.'t-elle >0D prinâpe dans le ilroit oatarel?
un de vitfillc^ iradilioDS bosptlaUères. oant qa'oD loallailcur, mis par son crime an de la civilisation el des lois, ae peat élrc ié à réclamer leur prulecliuD contre qd jusle JmenI, cerlaios aalears ont cra deroir le
[d Anglais, lord Coke, écrivait aa xvi" siè- : t II a été résoin qae les royaames qai vent en amitié les uns avec les autres doimt être un sanctuaire inviolable poar les ijets respectifs qui cbcrcberonl un asile dans un ou l'autre pays >, et, à l'appui de sa e, il invoquait ces paroles bibliques : > non les domino auo ferviim qui ad te confuge- [{) >. En France, M. Mège s'élevait avec gie en 1842 à la Chambre des députés conle principe de Testradilion^ cl déclarait y < une doctrine contraire à toutes les Iradim& françaises, contraire à la dignité nationale à l'bonneur du pays (2) > . E( nous voyons tens déclarer < que l'extradition n'est pas
ord Coke, IntlUult. Revue élnuiniTe, t. IX. p. 318. tonUein- univerul, 1842, p 7B0.
( fondée dans la rigueur du droit naturel Pbillimorc poser en principe que • Textra f dés criminels est une question de cour t du civilité, el non de droïl (matter ofco not of right). •
Nous ne songeons nullement à mécon la grandenr du droit d'asile; nous ne c Ions pas les services immenses qu'il a ren la cause de l'humanité dans ces temps troi heureusement si loin de nous, où la justi confondait avec la vengeance eî la force taie ; nons sommes loin de regretter la gém proteciion dont A couvre encore aujourd'h victimes et les artisans de nos discordes ci mais nous ne pensons pas qu'il puisse, à de perdre tout prestige, être étendu aux u teurs qu'un crime de droit commun a cont à s'expatrier.
Nous ne sommes plus au temps où une lalion égoïste ritfusail aux étrangers lout dr toute proteciion. Le vieil adage romain a sus hostem œtema auctoritas esio n tait pi; une entière égalité de droits et de d-'voirs nationaux et étrangers. Partout, si ce
\. Martens, Droit da gim moiltmc, liv. Ul, ch^p, III, g 1
— le —
dai» ^dqaes pays CKOtt fenMs au iMnfiâts de là dtilisatiilD, les fetni^e» ont clè adAb âû bèoéficedes lois dfiles et ofHmiiefdates : ledroit d'àabame Qu'est plus qa'ao souvenir.
Dés lors < les natîoos vivent eu quelque sotte
< de la même vie, le crime qui éclate chei uoe
< d'elles reteotil chez les antres ; ritnpunilè
< qu'elles lui ateordent le propage au delà de € leurs frontières et elltô n'6nl pa^ feulement
< un intérêt général à ce que partout l^oirdrè € sott maintenu, les lois respectèô^, la justice « obéîe (1). »
Cet intérêt, un homme d'État célèbre. Lord Brongham en proclamait l'eiistence à la Chambre des lords, lorsqu'il s'écriait dans la séance du i4 février 1842 : < J'ai peine à comprendre comment des nations pourraient entretebir les relations qui doivent exister entre peuples civilisés, sans qu elles aient le droit de s'assurer des personnes qui oot commis des crimes snr le territoire de Tane et se sont réfugiés chez l'autre. >
Et vingt-quatre ans après (2), à la tribune du
MMtt^ umBMHd du 1^ AM
GorpB l^iiadf Tmnçais, M. Rouher it que « le principe de rejttfftdttiofi eât le I cipe de la solidarité, de la sûreté rétij « des gouvernemeiit« et dtes peuples contré ( quité du Oial. ^
Qu'ajouter à de l«ls téinoigiiages ?
L'<Èût9rùdition estjmte, parce qtié toutb agissant dans la plénitude de sa liberii répondre de l'usage, bon oU niauvais. qu' fait ; t^arce qu'il ^tiil illogique, pour i dire risible, que soh agilité pût le soustrai conséqueuËes dé sa faute, semblable à i leurs autiques, que la loi romaine frappa plus ou moins de rigueut', selon que leur c avait suivi de près ou de Idin la consom du délit ; parce que c'est au pays où 1' tion a été commise que la vérité saura le se faire jour, parce que c'est là enfin que Boin d'uue répression exemplaire se fait t sentir. * Avec la perfection d«s vOie& de ci » nication, disait M. Jules Favre au Coi I gislatif, les malfaiteurs ont rencontré < ■t cililés que le passé ^e leur offrait pai < vapeur, les chemins de fer deviendraiec * icortiplicês, s'il n'était pas possible qu'àt > où ils les déposent, la juaùce soùale f
< terveoir poar les rendre à la jandietum qui ■ doit sUluer sor leur sort (1). *
L'exUaJilioo oe d^asse pas les droits el les pouTOÎTs de l'Êlat qoi la réclame (â). Demander l'extradition, ce n'est pas, coaiffle on l'a préleuda, faire acie do socTe-raioelé sar ao lerriloire ékanger ; c'est aa contraire une recoDnaissanee formelle des droits scoveraios da goa?«'- Demail requis. L'Elal requérant sollicite de sa bienreillaoce et de sa courtoisie un concours efficace dans Tapplication de ses lois et dans l'exécnlion de ses arrêts ; i) lui délègue en quelque sorte à cet effet ses pouvoirs et sa joridictîoD (3). et c'esl celle délation, dûmeni cousiatée par les mandats ou par les arrêts delajoslîce, qui légitime l'ioiervi'olion des aulorilés étrangères dans la poursuile de délits commis en dehors de leur territoire.
• Chaîné de faire respecter les lois par tous
• ceux qui sont sons sa dominalion, rEl.il re-
• qais est armé des pouvoirs nécessaires à l'ac-
I. Sa^ioe
3. On d&igae ardinairemeiit sous l« nom d^Éuu rêfairmU celui qui demande l'eitndïtion, et sous le nom d*£t«l rt^mù celui auquel la demaude esl adressée.
3.Ce sjstème, que H. Billot (p. 91) déclara iafàtùac et Jédtri- Mul, a été proposé par y. Frigolot dans le joanul < Le Droit i das H et % airil, 4 ei5 nui 1857.
■ complissement de sa tiii^^iiju ; il n'emprunte « pas plus l'auloriié de la justice étrangère qu'il
< ne Tusurpe; ne jugeant pas le fugitif, il s'en
• remet, pour l'adminislralion et l'appréciation « des preuves, aux tribunaux qui conservent f la plénitude de leur compétence, mqis il se
< réserve le soin de rechercher si le fait qu'ils
• loi dénoncent est de ceux contre lesquels il « croit juste de sévir (i). »
L'extradition est donc tout aussi licite pour le pays de refuge que pour l'État requérant ; leurs droits sont analogues.
L'extradition est utile. — Et en effet, sans parler de l'État requérant, pour lequel elle est d'une ulilitè évidente, le paysdc refuge lui-même y trouve un intérêt considérable.
Par l'extradition, il facilite aux nations étrangères l'application de cette justice universelle qui veut qu'aucun méfait ne demeure impuni, etdonl il ne saurait se désintéresser, sans s'exposer à la contagion du crime. < Voudrait-on en effet le
• contraindre à rester indifférent en pré.sence de
■ faits criminels, sous le prétexte que la société
< locale qu'il représente n'en a pas été la victime
1. Cour d'appel d'Amiens, Diicoitn de returée pranoncé le i novembre 1878 par M. l'avoc. gén. Mouliaeau, p. 13.
immédiate ? Mais» pour n'avoir pas été blessée la première de leur éclat, celte société n'en a pas moins ressenti leur coQlre-Qoup ; leur retentissement a propagé dans son sein des éléments de désordre et de trouble, et l'exemple de leur impunité serait, pour ses membres un encouragement à les imitser. Elle est par eoii» sèquenl intéressée à coopérer à une répression destinée non-seulemeût à frapper lemali mais encore à F empêcher de se répandre (1). « Par Peitradîtions l'Etat requis exerce sur ke mœurs publiques une action préventive efficace :> ea feulant aux pieds les Vois de tenr pap. les malfaiteurs se flattent ordî&airementde treuver à Fétrange» une retraite bo^italière et l'impunité : mais cette illusion, b certitude d'une^ ex traditienr la leur enlève ; elle les invite à la réfl^exion et fait souvent avorter kurs projets crtminek ; c'est ainsi que le pays de refuge trouve dans l'ex^ tradition h» intérêt moral de l'ordre le phis élevé.
Enfin, le^ prineipe de la rédproeiié qui, en* eore aujourd'hui, est la base de tontes relatk>ns Huternationales, fait à chaqi»e Etat \m antre in>-
Bod, op
~i5 tèxèx, tpgt (tussi puissaDt, à qe ) extraditioDh qui lui sont demï^ndé téfèL ntatériel.
justice, absolue d'une part, util l'autre, tel est donc, aussi bien f quis que pour l'Étal requ^r^nt, le ment «le l'extradition des maifailei
A nous en tenir aux termes si dé^ition poinoiunément adoptée, paF BOUS en tète de ce travail, il I6u{e iufpaetlon à la loi pénale, si soit, que toute condaBanatiaQ, (| qu'elle puisse être, constitue pou une cause suffisante.
Cette définition n'établit euieffe tinctioa enlie délits inleationnelse tentionneis, entre délits cansoHin ttinlaù^es ; elle ne connaît ni natio gei^, Di:auteurs principaux ni eom bit aucune différence entre les i ceœiBaD et Ina délits spéciaux : U demande, pour que l'extradition c'est, d'une part, qnellindividatéc suivi par la justice ou placé sous ' eoadamnatiiui péûale, de l'autre q
— Ki —
lés de TElat requérant soient cornpèlentes pour le punir ou pour lui faire subir sa peine.
En théorie pure, celte définition est inattaquable : si modiques qu'elles soient, ses exigences semblent être les seules raisonnables.
Et en effet, en rendant le fugitif à ses juges naturels, l'extradition fait-elle autre chose que rétablir un état antérieur ? fait-elle autre chose que lever au malfaiteur réfugié le bénéfice d'une fuite réprouvée par la morale et par la justice, que procurer à l'Etat requérant, dans un intérêt facile à comprendre, l'application de ses lois et l'exécution de ses arrêts ?
Lorsqu'il accorde une extradition, le gouvernement requis fait acte de souveraineté, et non de juridiction : il n'a donc point à considérer quel est le degré de criminalité absolue dont est affeclée l'infraction poursuivie. Y a-t-il bien
une infraction aux lois de l'Etat requérant ? Cette infraction est-elle prévue et réprimée par la législation pénale de cet Etat ? Ses autorités ont-elles compétence pour en connaîlre ? tels sont les points sur lesquels devrait exclusivement porter l'examen du gouvernement requis. Peu lui importe que cette infraction se réduise à une simple tentative, à une complicité souvent plus
ou moius inconsciente ; peu importe minalité soit toule relative, que la son auteur n'y ail eu aucune part.
Cette théorie est, nous le répéton gi()ue irréprochable, si on l'envisagi de vue tout rationnel, mais elle est l tive pour être d'une application facil
Elle suppose en eiïet une identité de lois, de civilisations, une similiti ciation et de jugement qui ne sauri contrer dans une société aussi impa divisée, aussi hétérogène que la maine.
Certaines infractions tirent leur ci circonstances et d'usages qui ne s mêmes dans tous les pays. La polyg grand honneur chez les peuples de cependant elle trouve dans l'article 3 pénal français un châtiment sévère t voit, disait Pascal, rien de juste t qui ne change de qualité, en chan:
« mat. Trois degrés d'élévation du ] < sent toute la jurisprudence (1). >
D'autre part, la législatign de c
i. Pascal, P«niéu, art. VI, S 8.
Waiu
les jours, avec l«s derniers abus de nos inslitulions judiciaires, avec les derniers vestiges d'un passé qui ne revivra plus.
Ce sont ces restrictions, les unes commandées par des nécessilés de l'ordre le plus élevé, les autres inspirées par des idées d'un autre âge et destinées, croyons-nous, à disparaître dans un avenir prochatu, que nous nous proposons d'ap> prècier dans cette étude.
Le projet de loi sur l'extradition des malfaiteurs déposé en 1878 sur le bureau du Sénat par l'illustre M. Dulaure, alors président du Conseil des ministres, les discussions auxquelles il a dûDUé lieu devant la baute assemblée (1), les travaux si remarquables que des incidents récents ont fait éclore donnent à notre travail quelque intérêt d'actualité.
De ce que toute extradition suppose, d'une part une infraction commise, de l'autre une per-
1. Voir le Journal of/ieiel du 16 mai 1878 (Exposé des maUHi); des 16 et 17 janiier 1879 (Rapport de M. BerlauM); des 19, 23 et 38. mara 1879 (1" délibération au Sénat) ; des 4 et 5 avril 1879 (2' ^ libénlion).
sonne accusée ou convaincue d'en élre l'auteur, il suil que les conditions d'où dépend sa validité, que les exceptions qui y sont apportées par les usages internationaux peuvent être ramenées à deux catégories distinctes : les unes sont relatives aux faits à raison desquels l'extradition est demandée ; les autres concernent personnellement l'individu appelé à en répondre.
Notre élude trouve ainsi sa division naturelle : dans un premier chapitre, nous examinerons quelles sont les personnes passibles d'extradition : dans un second chapitre, nous traiterons des faits auxquels l'extradition s'applique.
DES PERSONNES PASSIBLES D^EXTRADITION
« Celui qui extrade parti- « dpe à l'action de la juri- • diction étraofère; il s'en c fait l'auxiliaire; il en dec Tient le commissaire de c police, le gendarme. * (Rossi, UéX. d'économie polù tique, t. n, p. 96).
Da fondement que nous avons assigné à l'extradition, c'est-à-dire d'une part, Intérêt social de la répression, de l'autre, la justice absolue, qui réclament le châtiment du coupable, on pourrait assurément conclure à la remise de « tout criminel réfugié sur le sol étranger aux autorités qui ont compétence pour lui demander compte des faits qui lui sont imputés. Cette conclusion serait logique, si les lois étaient partout les mêmes, si la justice présentait partout les mêmes garanties de modération et d'impartialité, si enfin la civilisation avait atteint partout le même développement et la même perfection ; mais, dans Tétat actuel des choses, étant donné les différences de mœurs et de législations, les
3s de peines et de conditions, les préjugés ax qui creusent entre les peuples laot :s infranchissables, elle est encore beauop absolue.
; exceptions importantes lui sont appor- ■ la jurisprudence internationale : la prerelative aux esclaves, trouve sa jastificans une idée d'humanité et de protection ; ïUtre, qui s'oppo.se à Textradition des ux du pays de refuge, nous parait, disonsde suite, contraire aux principes de notre snal, contraire aux intérêts de la société, à ceux du réfugié lui-même.
Section I De l'esclavage.
IX* siècle a beaucoup fait pour l'abolition lavageet pour l'émancipation des esclaves, pe presque tout entière a banni de ses ons tout ce qui pouvait rappeler l'anti- 'vitude ; mais les généreux appels de la ïbolitionnisle n'ont pas été entendus par les nations de l'Asie et du Nouveau-
slavage n'est donc maiheureusement pas
pour nous an simple souvenir d'une époque barbare ; c'est un état des personnes ; c'est une condition juridique, qui n'est pas sans intérêt au point de vue qui nous occupe, au point de vue de l'extradition.
L'esclave qui a fui le pays qu'habite son maître, pourra-t-il lui être rendu par voie d'extradition?
Deux hypothèses sont à prévoir. Ou bien l'esclave n'a pris !a fuite que pour recouvrer sa liberté ; ou bien il a voulu se soustraire aux conséquences pénales d'un crime ou d'un délit commis par lui dans le pays de son maître.
Première hvpothèse. — L'esclave n'« pris la fuite que pour recouvrer sa liberté. — Pour les pays qui n'admettent pas le principe de l'esclavage, la fuite d'un esclave ne saurait constituer un délit. La quasi-détenlion dont il est victime est un élat social qu'il subit sans l'avoir mérité, et contre lequel s'unissent pour protester le droit des gens et le droit naturel qui nous montre tous tes hommes naissant libres et égaux : > Le droit international, dit le profes- ( seur Bluntschti, ne reconnaît à aucun Élat et ( à. aucun particulier le droit d'avoir des escla- € ves. Les esclaves étrangers deviennent libres
blessé les lois de la morale universelle ; elle n^^ lésé qu'un intérêt d'ordre exclusivement privé,^ qu'une propriété inimorale que. le droit des gens ne saurait, sans déshonneur, reconnaître et couvrir de sa protection.
Et à bien plus forte raison, l'extradition d'un esclave fugitif devrait-elle être refusée par un Etat abolilionniste. Comment en effet celui-ci pourrait-il, sans une coupable inconséquence, concourir au rétablissement d'un état que sa législation réprouve, et livrer un homme qui n'a d'autre crime à se reprocher que d'être né de parents esclaves ou d'avoir subi une inqualifiable violence ? t Quel est le gouvernement ayant quelque soin de la moralité de ses actions, qui voudrait livrer à une justice étran-. gère des hommes accusés de faits qui seraient, à ses yeux exempts de tout reproche ? Conçoit-on rien de plus immoral qu^un gouvernement disant à un autre gouvernement :
L'homme qui me demande asile n'a ri^en fait qui me paraisse devoir attirer sur lui la vindicte publique ; mais n'importe, le voici, pronez-le et faites-en avec lui à votre fantaisie. Vos lois sont absurdes, votre justice inique ; c'est égal, je ne viens pas moins vous pré-
t ter âîde et assistance et vous fournir des vic- € times (1). s
L'extradition ne doit donc, en aucun cas, être appliquée aux esclaves non coupables d'une infraction de droit commun : telle est, suivant nous, la seule solution qu'admette la civilisation moderne : et cependant nous regrettons d'avoir à le constater, plusieurs paysabolitionnistes, cédant à de mesquines considérations de bon voisinage, n'ont pas osé lui demeurer fidèles dans leurs reiations avec de puissants Etals esclavagistes.
L'article 6 de la convention conclue le 12 octobre 1851 entre le Brésil et la République orientale de l'Uruguay est ainsi conçu : t Le gouver- € nement de la République orientale de l'Uru- « guay reconnatt le principe de la restitution dm < sujet des esclaves appartenant à des sujets bré- « siliens, et qui, contre la volonté de leurs maî- € très, viendraient, de quelque manière que ce € soit, sur le territoire de la République et y se- • raien* trouvés. » El le même principe se trouve reproduit, dans des termes â peu près semblables, dans l'article 6 de la convention du 14 décembre 1857 entre le Brésil et la Confédération Argentine:
Hossi, Mélangée (VÉconomU politique, t. II, p
Les autorités de ce port firent jeter en prison dix-neuf esclaves qui leur furent représentés comme ayant pris une part active à la révolte et à l'assassinat de leur maitre : les autres furent laissés en liberté. '
Alors se posa 1^ question de savoir si l'Angleterre devait accorder aux Etats-Unis l'extradition des coupables.
Devant le Parlement, Lord Brougham fit à cette mesure une opposition énergique. « Et d'abord, dit-il, les cent dix-sept esclaves sur lesquels ne pèse aucune inculpation d'assassinat ne peuvent être extradés, puisque la loi anglaise ne reconnaît pas l'esclavage et qu'elle offre à tous ceux qui mettent le pied sur son territoire une liberté irrévocable. Quant aux dix- neuf autres, leur extradition ne s'imposerait au gouvernement anglais que s'il était lié par un traité vis-à-vis des Etats-Unis. A vrai dire, il se trouvait dans un traité conclu en 1794 (Traité Jay) une clause relative à l'extradition (art. 27) (1); mais ce traité ne devait valoir que pendant douze ans : il est exr pire, et avec lui a pris fin l'acte du Parlement
1. M. L. Renault, Liude $ur l*Extradition m Angleterre, Parib 1879, p. 5| noté S. • . «-
f qai autorisait le gouvernement à l'exécuter, en c livrant les malfaiteurs fugitifs au gouvernemen f de rUnion : rien ne saurait dès lors obliger la i Grande-Bretagne à consentir à Textrâdi* € tion(l). •
Ces raisons parurent décisives, et Lord Aberdeen, alors secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, crut devoir refuser l'extradition et rendre les coupables à la liberté.
La décision du cabinet anglais a été vivement critiquée par M. Henri Wbealon, dans la Revue étrangère (2) ; elle nous parait cependant absolument correcte. Sans doute nous n'irons pas jusqu'à dire, avec Lord Brougbam, que les escla- YBs de < La Créole » avaient le droit de tuer leur maître, < chaque individu de l'espèce humaine f étant fondé à se révolter contre celui qui pré- < tend le retenir en l^état d'esclavage contrairef ment au droit de la nature et à la volonté de % l'Etre suprême. » Sans doute il peut sembler
i. V. en sens contraire M. de Gussy, Phasti et ctuuei eéUbm du Droit maritime dei Nations, t. U, p. 436. • Sans doute le traité « de 1794 avait cessé d'exister en tout ce qui concernait les clauses c commerciales ; mais les principes généraux du droit des na- € tions devaient survivre à la durée du traité : le principe d*extra- < d.tion des criminels avait été sanctionné par le traité. L*Angle- 4 (erre detait i une nation amie de livrer des aasassins. »
Rt»ue Étrangèra, t. IX, p
le te
à influer sur l'extradilion est la nationalité du réfugié.
A ce point de vue, trois hypothèses doivent être distinguées. L'individu dont l'extradition est demandée peut en otTet appartenir au pays requérant ; il peut être un national de l'État requis ; i! peut être le sujet d'une tierce puissance.
Examinons successivement ces trois situations.
Première hypothèse . — Le réfugié est un sujet de l'État requérant. — Un Français, poursuivi par la justice française à raison d'une infraction qu'il a commise, s'est réfugié à l'étranger, en Belgique par exemple. La France demande son extradition. Cette hypothèse, la setife qu'aient prévue nos premiers traités d'extradition, est assurément la plus simple et la plus pratique : elle ne soulève aucune difficulté.
L'identité du réfugié est-elle hien nettement étahlie;.les faits qui lui sout imputés sont-ils passibles d'extradition ; les autorités du pays requérant ont-elles compétence pour le juger ou pour lui faire subir sa peine ; le gouvernement requis devra sans aucune hésitation le livrer à la justice de son pays.
Deuxième hypothèse. — Le réfugié est im sujet de l'État requis. — Mais que décideront-
WeiM » '
poutdu sage deiit is, à urtie mis-
} du l'exlable rédran- •adieffet ^cret «de
inisfaire itrerime
i Vu les articles 5 et 6 de notre Code d'instruction criminelle, portant : (suit le texte de ces articles) .
« Considérant que, dans la question présentée, il ne s'agit que de crimes commis par un Français, hors de France et contre des étrangers. Que le Français prévenu d'un tel crime, ne peut, lorsqu'il s'est réfugié en France, êtr& livré, poursuivi et jugé en pays étranger, que . sur la demande d'extradition qui nous sera faite par le gouvernement qui se prétend offensé. Que si d'un côlé^ il est de notre justice de ne pas apporter d'obstacle à la punition du crime, lors même qu'il ne blesse ni nous ni nos sujets, d'un autre côté, la protection que nous leur devons ne nous permet pas de les livrer à une juridiction étrangère, sans de graves et légitimes motifs, reconnus et jugés tels par nous. > < Notre Conseil d'Etat entendu.
« Nous avons décrété et décrétons ce qui < suit :
« Art. 1*'. — Toute demande en extradition, c faite par un gouvernement étranger contré un ' € de nos sujets, prévenu d'avoir commis un € crime contre des étrangers sur le territoire de
•JL.JI»
jagés parleurs JDges naturels (1). < f de ISli, disapt-tls, n'aurait pas éb
• iQtionnel et nul ; il n'aurait pas él<
< d»mmei)t flétri par le sèaatusconsu « cbéance du 3 avril 1814, qu'il
« abrogé par la Charte de 1814, à laq
* formellement contraire, doul par c « l'arlicle 68 oe l'a pas maintenu.
< Charte de 1830. dont l'arlicle 70 1 « si(i?ement (2) . •
Je ne sais si je me trompe, maia il ble que leB articles 4 et 62 de la Charl n'ont ni la «it^niGcalion. ni la porté Toulu leur attribuer. L'article 4 met U français à l'abri de toute arrestation ,
< peraonoe ne peut être poursuivi ni :
■ dans les cas prévus par la loi >, c'i aux termes du décret du 23 octob aussi bien dans le cas d'un crime con:
tranger par un Français que dans c
1. Charte de* ^iO juin i8\i, article4: ■ La libei des Français est également garantie, personne ne pauraiiivi ni arrêté que dans les cas prévui par U forme qu'elle prescrit. > — Article 69, o Nul oe p< trait de set juges uaturels. > — Article 68. ( Le Co lois act^iallement eiislantes qui ne sont pas contra sente Cturte, restent en ligueur jusqu'à ce qu'il y s dérogé. >
Kauter, lew eitato
amise sur le terriloire national, la Charte n'abroge nnllement ce réfère plutôt, en le maintenant est vrai que l'article 62 porte que ■ra être distrait de ses juges natus les juges naturels d'une infrac- !s pas plutôt ceux du lien où elle a que les juges nationaux de son la législation antérieure à 186& tit pas d'autres.
trouve bien que le gouvôrneraent uion ne s'est nullement trouvé lié je la Charte, c'est qu'en bit il a 1 Français à des puissances étran-
ur, le gouvernement français est accorder l'extradition de ses nalio- 'a que raiementusé de cette faculté.
>lulion de juillet, nous voyons la ! les nationaux eu dehors de l'ex- Ire place . dans nos traités (3) et
1 ertminctU, 1. 1, n' 18. M. Bonaibs a publié, ie lur rextrailitioa (p. 121), le texte de l'ordonil'un Françiiia, qui se trouve déposée au greffe
tfi d* la loi du 71 juin t86G. i Depuis b -Gbftrt»
•^vv^;-
— Alla circulaire miDistérielle da 5 avril 184ri pose comme im principe désormais immuable que les puissances ne doivent pas se livrer leurs nationaux respectifs (1). .
Ce principe, que nous trouvons reproduit dans le Code pénal bavarois (art. 30), dans le Code pénal wurtembergeois (art. 6), dans la loi belge d'extradition du 15 mars 1874 (art; l*')»* dans la loi néerlandaise du 6 avril 1875 (art. 8), dans le projet de loi voté en 1879 par le sénat français (art. 3-1**), et dans la plupart des conventions récentes, a été vivement attaqué au sein du Corps législatif par MM. Jules Fâvre et Erne?t Picard dans la séance du 30 mai 1866.
« C'est à mon sens, disait M. Jules Favre.
« une préoccupation étroite, mesquine de natiot nalité, que de prétendre que l'extradition ne c s'applique pas aux sujets du pays de refuge, f L'extradition, soyez en bien sArs, sera le derc nier mot de cette lutte entre des principes con- « Iradictoires qui se sont longtemps combattus
de 1830, l'interdiction de livrer des Français à la justice étrangère est devenue un principe de notre droit public » (Dalloz, 1866, 4, 75. col. 3)
1. V. aussi la' séance de la Chambre des Pairs du G février 1843 (Mon. univ. du 10 février)
it par s'entendre dans ud senti- 1 de justice, ëd définitive, ce sera la plus sûre et en même temps lire des répreseions, une rôpresipérieure à l'exception contenue 5 du projet qui, s'il est jamais } parait gros de tant d'inconvélèrils même, am»i bien ponr la our raocusé, el but lesquels on a 'Olre attention. Devant la juridio- 6, il serait sur les lieux, il pour" des pri'uvea, faire entendre des lurait tous les moyens d'ioformasi précieux dans une affaire criloul lui manque à h fois, il lui lie de trouver dans votre loi des il rencontrerait devant les juges serait renvoyé (1). > u, répondant au grand orateur, ui du projet du gouvernement les 3tre droit public ; il fit appel à national.
' pas à le dire, s'écria-l-il, l'idée i'avre, c'est une idée qui suppose 1 principe, l'une des conquêtes
< politiques tes plas inconteslalc I libéral depuis an demî-siôcle. ( 4 de ce principe qu'un accusé re
• pays ne peut dire distrait de ses I c'est cette idée, qu'on appellera ( monstrueuse si nous l'avions p
• voir qu'un Français, rentré ( *' entouré de ses parents, de ses a I la protection de ses antécédent ) arraché aux juges qui le conna 1 dénonciation venue de rétrauge
• enlevé à la justice de son pay$ ■ procédures ignorées de notre lé^ ( être contraires à ses principes
• mépris de cette garantie écrite
• constitutions : que le Frartçai t distrait de ses juges naturels t ( DOS contradicteurs ont rétrogi
< idée de l'extradition telle que I ( un instant le décret de Napol f époque où les idées de droit p
• pa» acquis la force et la malui
• aujourd'hui obtenues par au
t Oui, Napoléon I" avait adn . que la France poorrait extrader
e crois que cette pensée est restée sans sxé- . ;utioD. Mais dès que le principe de t'extradtioD a élé mieux assis et pratiqué, dès qu'on :n est arrivé non plas à se trouver en préence d'une exlradilion chimérique, mais à nulliplier des traités sur cette matière, il y a me formule qui a été écrite dans toutes les onventions, revendiquée par tous tes Etats, it par les gouvernements absolus comme par es gouvernements constitutionnels ; c'est cette lensèe, dont tous se font honneur, et que «pendant sacrifient l'honorable M. Jules Fa- Te et l'bonorabte M. Picard. Dans tous les raités d'extradition vous lisez ces mots inscrits omme une réserve : à l'exclusion de nos naionaux.
I Oui, nous livrerons ces coupables qui ont ommis certains délits hors de notre territoire, lOus les livrerons à l'étranger, mais à l'excluton de nos nationaux, qui ^partienneot à lotre juridiction. Il n'y a pas un pays en ïurope qui ait consenti à abandonner le ju- ;ement de ses nationaux revenus sur son teritoire. El ce principe qui veut qu'un bomme oit, s'il est possible, jugé sous la protection e ses anlécédenls, en présence de tous ceux
qui le connaissent, en ptésence de toute sa vie, devant des juges de sa nationalité et parlant sa langue, à Tabri de la procédure de son pays, ce principe, on vous proposerait de le sacrifier en disant qu'au lieu du projet de loi que vous discutez, il vaudrait mieux accorder Textradilion de nos nationaux. Oui, chose singulière I le Français qui aurait commis un crime contre le Français serait jugé dans son pays : aux termes de votre loi actuelle, il resterait sous la protection de l'article 5 du Gode instruction criminelle; mais le Français qui aurait commis ce crime contre Tétianger serait privé des garanties qui appartiennent à celui qui serait accusé d'un crime en quelque sorte plus grave dirigé contre son co)npatriote, et il serait livré à tous les hasards, à toutes les incertitudes de la juridiction élrangère (1). » Qu'on nous pardonne cette longue citation!
si nous avons cru devoir reproduire intégralement les paroles prononcées au Corps législatif par M. de Parieu, c'est que nous y trouvons exposés, sous une forme toujours éloquente, souvent spécieuse, les principaux arguments qui
Dalloz, 1866. 4. 8!2. col. 3 et 83 col
voqiiés par tes adversaires
latioDaux. Les ayanl (ait
eur force, il dous sera plus
et de démonlrer leur ina-
tenl sur trois points prîn- >t tiré de celte vieille maablic, que nul ne peut être naturels ; le second est n que tout Etat devrait à lier enfin sur l'aggraTatioti pour rinculpé de sa qualité
— L'extradition des natiorieu, violerait ce principe
chartes et dans toutes nos
ne pent être distmit de
d'après lui les juges natu-
Qt toujours les juges fntn*
lit moins démonu^ qu'une à quelles conséquences en as logiquement conduire ?
mis un crime à Tétranger ; jugé et coudamoé par le infraction, c'eM>à-4ire par
itra
éri) ce liai
nn
AS
eu pays étranger ; on dit qu'un FraDçaii> chez l'étranger est soumis aux lois françaises dans ce qui concerne sa personne : ce principe est vrai quant aux capacités civiles, il est faux à regard des actions et délits. Sous ce rapport ohaque individu n'est soumis qu'aux lois du pays où il se trouve. La puissance à laquelle il appartient de le punir est celle chez laquelle il a troublé V ordre public (1). »
Ce n'était là d'ailleurs que l'application d'un principe posé parBeccaria. c Le supplice, avait dit le grand criminalisle, ne saurait être infligé que dans le pays où le crime a été commis, parce que c'est là seulement, et non ailleurs, que les hommes sont forcés de prévenir un mal public par un mal pstrticulier (2). »
La juridiction pénale n'a donc pas cessé d'être territoriale ; depuis la loi du 27 juin 1866 comme avant cette loi^ les tribunaux du lieu où l'infrac*
tion a été commise ont toule compétence pour en connaî(re, et son auteur, arrêté sur le théâtre même du crime, n'a pas qualité pour demander à être renvoyé devant ses juges nationaux.
1. Ck>nseil d'État, séance du 17 fructidor an Xll ; Lçcré, XXIV, p. lîO.
Beccaiia, Des délité et peines
— 49 ~ DC en serait-il différem ment quand, liés qu'offrent les chemins de fer, ira mis entre lui et la justice les an pays? Les juges territoriaux îr le seul fait ile sa fuite, d'être ils? et lui* le malfaiteur fugitif, abri de ses lois nationales, braver ys dont il a transgressé Us lois, oursuites cette réponse hautaine :
hmanus (l)?Une semblable concondamnation du principe même
TOyons donc autorisé à dire que ment invoqué par M. de Parieu ucune base sérieuse ; loin d'être son système, l'adage que nul 7ie it de ses juges naturels vient ap-
gument. — A tout Etat, dit enieu, incombe un devoir de proj de ses nationaux ; qui ne voit anquer à ce devoir que de livrer ne justice élrangère?
me nous (>arait, à vrai dire, des
[). 112 «1 s. ; p. 522 et s. (Portalis, ËJ^potc dM
trouver plus facilement leur e système. Les lois auxquelles e soumis apparaissent plus ime étant celles qui doivent . Le champ d'application de je toujours défini et circonsisante précision (1). •
la compétence personnelle, jar la loi du 27 juin 1866.
les législations pénales n'ont « dans leurs dispositions (2), illialif insuffisant apporté à la
les nationaux en dehors de & insuffisance saute aux yeux . Il est, en effet, un cas où le a extradition des nationaux r, même sous l'empire de la i6, une scandaleuse impunité, mmet une infraction sur un , il y est arrêté, jugé et conindamnation une fois devenue
'national. Rapport sur lei amflU» de légh- «. Ch. Brocher, 1878, p. 4.
laise poce en principe que les délits comsnnt pas, i l'eiception du meurtre, punia- •.a Étals-Unis ont hérité de cette tradition. George Cornewall Lewis, intitulée-: On Londres). M. L. Renault, op. cit.
définitive, il ()arrienl à s'évmler France. Qae fera le gouverriemi présence de celte évasion et de tribunaux feront-ils exécuter la justice étrangère? Aucune loi ne Les autorités exerceront-elles ci de nouvelles poursuites? Le prin( jugée le leur défend (1).
Troisième argument. — Invoq contre l'extradition des nationaui; du malfaiteur réfugié ? Craindri rencontre chez les juges étrangers hostile et une sévérité excessive?
Dé semblables inquiétudes s chimériques. Un savant magîstr.
d'y répondre ; • La qualité ■ M. Bonnevilte de Marsangy, e
< tance essentiellement atténuani » de la peine ; le juge doit être e « le protecteur de celui qui, sépa
< patriotes, isolé sur une terre ( souventil ignore la langue, qui
[ 1. CestpourramédieràceregrelUbleéUl
vemement avait proposé d'ajouter à la loi du pogition perraetlant d'intenter de nouvelles | contre le réfugié Trançals, dans tous les cas oi ment prononcée à l'étranger, n'aurait pas été tion ne fut pas accueillie.
— S8 — feiaoaent siir aucun fomlement solide, sont côûdamnéee pâi- tous les principes i droit public et de noire droit pénal, qu'a contraires à l'intérêt de la répression, et»
celai dn réfugié lui-même. Mais ce n
tODt.
Le système dé nos adversaires donne pratique à des difficultés nombreuses, q rait facile d'éviter en étendant t'oxiradit nationaux du pays de refuge.
Parcourons-en rapidement quelques-v
1° Une fenfime belge commet une it en Belgique', puis elle vient habiter la et y épouse un Français ; son mariage lu la qualité de Française (C. ciy. art. 12) sera sa situation par rapport à l'extraditi
A ne s'attacher qu'aux principes, il bien qu'elle doive échapper à toute rép
Belge au moment où l'infraction a ë mise, elle ne saurai! relever de ta jui personnelle française, à raison d'un crin mis en pays étranger, alors qu'elle était gère ; française au moment des poursui peut se prévaloir contre une estradilîo nationalité nouvelle ;
â° Supposons un individu né en Fn
3° Autre difficulté. L'article ip du Gode civil porte que « toui enfaiîl né en pays élraix- « ger d'un Français qui aurait perdu la qualité « de Français pourra toujours recouvrer cette « qualité en renoplissant les formalités prescri- « les par l'article 9. »
Supposons qu'un individu né à l'étranger d'un père qui a perdu li qualité de Français ait commis en pays étranger un crime pouvant dt^ner lieu à extradition, et se soit réfugié sur le territoire ' français. Cet individu pourra-t-iL après son arrestation, réclamer la qualité de Français, et opposer cette qualité nouvelle à la demande d'extradition formée par les autorités étrangères? L'affirmative a prévalu en Belgique (1), mais uéanmoins la question est des plus contrôversables.
4"* Les traités emportant cession de territoire accordent ordinairement aux habitants des provinces cédées un délai pendant lequel ils pourront, en accomplissant certaines formalités d'option, conserver leur ancienne nationalité. — Le
Demanle, I, n^ 19 bis, lU. V. aussi Gand, 27 février 1874 (Belgique jwiiektire, p. 648); Laurent, Principes de droit civil, l^ n^ B39. V. -dtasaà. la Revue de droit International, I879« t. XI, n^ 1, p. 81 De quelques idées modernes en matière d'extradilion^pavyL.k. Prins 1. Belgique judiciaire, 1854. p. 1567. V. aussi Belgique judiciaire, t. XXXV, p. 1012, Essai sur Vextradition, par M. A. Matthieu.
réfugié, sans tenif compte de n, et ce dernier procédé a été jpventions anglo-brésilienne du i72, anglo-italienne du 5 février rançaise du 14 août 1876 (1).
s expédients trahi>isent dans la tionale de l'extradition une hé- [onnementR regrettables. H sem- Ile maintenir à tout prix un excellents esprits s'accordent à is et contraire aux véritables système qui, s'il était admis, vons TU, la négation même de ; malfaiteurs.
1 30 décembre 1836 et par les articles 1" et 9 acquerra ou recouvrera le qualité de Belge, en Belgique, y être poursuivi, jugé et puni is du royaume, dans les limites déterminées membre iSX. »
fais du 14 août 1876, article S. ■ Les natial'origine, soit par l'etTetde la naturalisation, radilion : toutefois, s'il s'agit d'une personne ou le délit donl elle esl accusée ou pour indamnée, aurait obtenu la naturalisation ette circonstance n'empêchera pas la recberextradiUoi) de celle personne, conrormément résent tiaité, > Une semblable clause aurait i le projet de loi franfais. élant donné qu'il dilion des nationaux. Il est vrai qu'interpellé lapporteur l'a déclaré sous -entendue, posant »u moment de l'iiifraclion, et non au moment question de la nationalité doit être appréciée, u 4 avnl 1879.
ti^'Ti^ - -^ - r
C'est encore lui que nous voyons reparaître dans le projet de loi du gouvernement français. < Il est admis, dit l'Exposé des motifs, reprenant les arguments déjà présentés par M. de Parieu, qu'un citoyen rentré dans sa patrie ne peut-êlte arraché par une accusation venue de l'étranger, qui aura pour effet de le distraire de ses juges naturels. L'article 5 du Code d'Instruction criminelle, en permettant an ministère public de poursuivre à son retour en France tout Français ayant commis un crime hors du territoire, donne à la justice répressive les droits dont elle ne saurait être dépouillée. Cette disposition rend inutile l'extradition ; elle ne permet donc à personne d'échapper à la vindicte des lois.
U exception appliquée aux nationaux est une garantie pour le Français^ sans être un péril pour V ordre social (1). »
C'est précisément cette conclusion que nous combattons et dont nous croyons avoir démontré l'erreur. Nous n'avons pas à revenir sur les conséquences fâcheuses de la non-extradition des nationaux ; mais, quand même elle en prodoi-
Journal officiel du 16 mai 1S
id nombre, quand luémâ oUe Ure pour le réfugié une cause rêl social de la rèpressiou, intérâl iudividtiel du réfugié, idiction territoriale du pays ou imis soit pr^érèe à la juritjyiCt lu pays de refuge (1).
aus parler d'amour-propre el le ? Mais la Grande-Brekagoe, as corpus, et les ËtaU-Uais UD aussi liaut degré que nous dignité et des prérogatives de cependant leurs lois d'extraleot aucune excepUoD en faveur i ; en lait ces deux puissances prises accordé l'extradition de ts ; elles n'ont pas cru devoir . principe de la territorialilé de
lisait tout récemioeQt M. Heurté de législation comparée, un itre poursuivi devant nos in~ d des infracùons qu'il a com- ;er. La plupart des lègislattODS
T.-v'l^VTT-
adteeUent le même principe. Ëo Angleterre au contraire, la compétence en matière orimi^ nelie est presque exclusivement territoriale. A l'exception du meurtre, les crimes commis par un Anglais en dehors du territoire britannique ne peuvent être déférés à la justice anglaise. Les pick-pockets de Londres peuvent, après une expédition heureuse sur le continent, revenir en toute sécurité dans leur patrie ; ils n'y seront point inquiétés, et ils jouiront paisiblement du fruit de leurs tné-^ faits (1). *
De Vi^xtradition des nationaux en Angleterre. — La Grande-Bretagne n'a donc pas les mêmes raisons que la France pour laisser ses nationaux en dehors de l'extradition; aussi sa législation ne fait-elle à leur égard 'aucune distinction. Sans doute le gouvernement anglais a laissé insérer dans plusieurs traités signés par lui une clause de non- ex tradition pour les nationaux (2), mais étant donné que la plupart des pays refusent l'extradition de leurs
1. Bulletin de la totUté et légation àompàfée, tnars 1880, p. 191 cf i92.
4. V. &otaiRCMnfkt l«s traités conclus pàt rAag)6teite avtférAiilH* che, le 3 décembre 1873 (art. 3) et avec la France, le 14 août 18?S <art. 2).
faul voir dans celte clause in principe de la réciprocité incore îa commission royale iclairée par de récenis scan»-
vu oû état de choses aussi' itérêts de la répression qu'à Dglaise tout entière.
onclut donc:
pur et simple du priocipe de Uière d'extradition.
dans les traités futurs de libitive de l'extradition des modilicalion eo ce sens des
er la convention anglo-espalée peu de jours après le dé- ■A commission, comme la precles idées contenues daos ce
Mt, le compte -rendu du conseil fédéral ^euiite féàirate, 1878; 11, 700 et suiv ] et u échangées i la Société de liglttatlon nault el Babinet (Bulletin, avril 188Q
Voici le lexle de son article 1*'
TEXTE ANOUIS • Her Hajeatythe Qneen ofthe United Eingdoin of Great Brilain iind. Ireland engages to dehver up, uDder the circutnstances and on the présent treatj.oU ptrioni, and His Uajesl; I he King ol Spain engages to dcliver up iinder the lOie circunutances and conditions ait ptnoiu ea^ eepling hit trnn tubjtctt, who having been charged with, or convicted by the tribun«ls ofone ofthetwohigh contracting parties of the crimes or ofTences ennmerated in article II conimilted in the terrilor; of the ODO partj, and who shall be found wilhin the terrilory of the olher. n
TBXTE ESPICNOL « S. H. el Bey de Espana se obliga a cntregar en las circonstanciasy con las condJciones estipuladas en el présente tradado todas laiperloruu, y S. M. la Reina de la Gran- Bretana e Irlanda se ohliga a entre gar en
tanlias y con las mismas condiciones toda» la* ptrtona* non exeepcUm it tu»
propriot ttibditos. .
TEXTE FRANÇklE " Sa Majesté la Reine du Royauroe uni de Grande-Bretagne et d'Irlande s'eng^eàlivrer, dans les cas et suivant les conditions stipulées au présent traité, toute* peTionnet. el Sa Ifaje^téle Roi d'Espagne s'engage a livrer dans les mêmes cas et aux mêmes conditionR louiei penonnet à t'aceeplioa dt $e* piopraMnjeti, qui, ayant été
s par les tribun aui de l'une des deux hautes parties contractantes, d^o- . tractions énumérées .
en l'article S, commises sur le territoire de l'une des parties contractantes , seront trouvées sur le teniloire de l'autre. •
Od le voit, le texte anglais de ce traité ne laisse place à aucune èquÎToque: d'une partlegODvernement britannique s'engage à livrer à l'Espagne tont malfaiteur (oU persans) réfugié sur le sol anglais ; il ne fait pas de distinction entre nalionaax et étrangers; d'autre part, le gouvernement espa-
>Dl de livrer âuBoyaume Uni tes que ses propres st^ets r Aïs own subjects) ; l'antiînl marquée ; c'esl la reconrnement anglais du principe lalionanx ; c'est l'abandon précité diplomatique (1).
^ndant la conclusion qui se u texte espagnol de ce traité, par la Gazette de Madrid, ; par nous. Cette version I texte officiel anglais : elle de la Grande-Bretagne le :tradition, et elle refuse ce jels espagnols. Mats l'altéraa Gazette de Madrid est lur s'en rendre compte, de officiel et aulhentiqae du langues, et déposé sur le anglais; et cette allératian terversion maladroite, faite l'ordre de désignation des ■acla;iLL'5 (2).
tt Liglilation eompofèe, mars 1&30> 4 UfùJafias compêrée, avril USB,
Vf- "■■ .
Troisième hypothèse. — Le réfugié est sujet d'une tierce puissance.
Le malfaiteur fugilif peut n'appartenir ni à
conséquences déplorables enti*e États complètement indépendants l'on de Fautre, n'ayant ni les mêmes lois, ni les mêmes intérêts, il pourrait encore bien moins se justifier entre États faisant partie d*une même Confédération, soumis à des législations semblables et ayant des intérêts communs. Aussi dès 18i5, trouvons-nous.dans une décision fédérale du 26 janvier, le droit d'extrader leurs nationaux reconnu aux différents États composant la Confédération Germanique (Iloltzendorff, Rechtslexicon, 1. 1, p. 138) ; et ce droit a été reconnu aux États faisant partie du nouvel Empire ÂUernaud par un règlement (Ge9et% fur Rechtskûlfty § 23) qui est entré en vigueur le l*' juillet 1871, et pour les provinces françaises annexées, le 11 décembre de la même année.
L'article i*' de la loi fédérale suisse du 24 juillet 1852 se montre moins affirmatif : « Les cantons, dit-il, sont réciproquement tenus < de procurer Tarrestation et Textradition des individus condamnés c ou juridiquement poursuivis pour un des crimes ou délits menc tionnés à l'article 2. « L'extradition de resêortiuants Sun canton c ou d*indiyidus qui y sont établis peut toutefois être refusée, si ce « canton s'engage à les faire juger et punir à teneur de ses lois ou c à leur faire subir les peines déjà prononcées contre eux. »
La loi fédérale ne défend donc pas aux cantons suisses d'extrader leurs nationaux, mais elle leur permet de se soustraire à cette extrémité en les jugeant eux-mêmes ; il n'y a là, à proprement parler, qu'un palliatif insujffisant. « L'État, comme le dit fort bien « M. Brocher, dans l'excellent rapport dont nous avons déjà eu à c nous occuper, l'État qui a le plus directement à se plaindre du « fait, celui qui serait avant tous autres tenu d'agir, est désarmé ; « il doit accepter la réparation jugée suffisante par la loi d'un c autre État, dont les circonstances et les idées peuvent différer ic complètement des siennes a (M. Brocher, rap. dt,, p« 20).
Entre États soumis au régime de l'union relie, l'extradition des nationaux s'impose tout aussi impérieusement qu'entre États confédérés. Une ordonnance royale suédoise du 1*^ juin 1819 prescrit Textradition des sujets suédois qui auraient commis un crime en Norwège et se seraient ensuite réfugiés en Suède et vice venâV, la Revue de Droit international, 1870, p. 179, note I.
iB'pgyT'j?^
diticm qui lui est demandée : sou droit» at c^ résulte de nos explication^ antérienre&» est m principe indépendant de toute circonstance de nationalité ; il repose tout entier sur la nécessité d'assurer la répression du crime en quelque lieu qu'il ait été commis, et sur l'utilité conxmune.
Toutefois, chaque Etat exerçant sur ses nationaux établis à l'étranger une sorte de protection, et ayant qualité pour élever la voiiL en iei^r faveur, si quelque atteinte est portée à leufs droits et à leurs intérêts^ les usages diplomatiques veulent que, t pour éviter de se çompror mettre (1), » le gouvernement requis porte ji la connaissance de celui dont relève le réfugie la demande d'extradition dont il a été saisi, et qu'il attende, pour prendre une décision, que ce gouvernement ait formulé à cet égard ses observations ou ses objections.
11 n'y a d'ailleurs dans cette communication préalable qu'un acte de courtoisie et de convenance internationale ; elle n'a rien d'obligatoire (2) et le pays auquel appartient le fugitif
Maliens, ÉkoU det G^Mj
2. Le Tiibunal fédéral Suisse a jugé le 9 septembre 1871^ que, « lorsque le condamné ou le prévenu est étranger aux deui; %i9X%
^:Wr?^J'
c aux intérêts de la justice, c'est-*à-dire la com- « péteace lèrriloriale (1). j»
La tierce puissance, consultée par le gouvernement requis, ne^pourrait pas davantage former oppposition à la remise de l'individu réclamé, en alléguant que les pièces produites par l'Etat requérant à l'appui de sa demande ne suffiraient pas pour autoriser l'extradition d'un de ses sujets, réfugié sur son propre territoire. Et cependant tout autœ est la solution que le gouvernement anglais a cru devoir admettre, dans une affaire d'extradition, qui a vivement ému l'opinion publique en France, il y a une vingtaine d'aniiées.
Un Anglais, nommé Hodge, s'était réfugié, sur le territoire sarde, après avoir pris part à l'attentat du 14 janvier 1858 contre la vie de l'empereur des Françds ; saisie par le gouvernement impérial d'une demande d'extradition^ la Sardaigne en référa au gouvernement anglais, conformément à la déclaration franco-sarde du 14 novembre 1838; mais l'Angleterre refusa de consentir à l'extradition, par ce motif que les papiers saisis sur la personne de Hodge « n'au-.
M. Billot, op. ci^., p
jiont complels dans leur ensemble, it une valeur réelle depuis plusieurs ique la convention de 1843 a été ûLes donc aujourd'hui comme vous ivant 1843, et comme tous feriez la convention de 1843 n'existait
iprès lequel le gouvernement reint d'acorder l'extradition du mai- !r réiugié sur son territoire, en avilement dont celui-ci relève, étant mdésur des raisons de convenance, 1 d'être expressément constaté et ' les traités. Néanmoins on trouve I nombre de conventions une clause i ; il nous suffira de citer, avec 87 et suiv.), la convention francojuin 1844 (art. 3), la déclaration Ju 26 septembre 1844 entre la Girand-ducbé de Luxembourg, le entre la France et la principauté urg-Schwérin (art. 7), et. à part rences de rédaction, les conventions iO entre la France et la Nouvelle- 5), du 23 mars 1853 entre la Venezuela (art. 5), enfin du 11
aTiil 1858 entre la Fiumc i Lippe (i).
Cette clause se retrouve d traités d'extradition signés pa l'année 1869 ; à partir de ce vient de pins en plus rare, et plus récentes n'en font aucun sans doute qu'elles aient ent puissances contractantes de U vers le pays auquel appartie « parce qu'on a cru inutile
• consigner dans les actes ( usage basé sur les convena
* plutôt que sur le droit (3).
Nous venons de voir que, 1
d'un malfaiteur étranger est de refuge, à raison de la mêc le gouvernement national di lai du pays où le crime a été dernier que la préférence d cause de la prépondérance qi
1. y, aussi les traités conclus entre L 17 décembre 1863 (arU 8} , entre la Suii bre i866 (art 7), entre la Suède et (art. 6), entre la Suède «t la France, le i
M. Houlineau, HêCtitn cit., p. SE
JUS du cbef desquelles jée ODt la même nature s croyons que c'est à la e que l'Élat requis devra effet, la pairie de l'acble intérêt à le partir^ ans de la cité, et celui Talion du crime sur son s cette considération ne ; les infractions poursuinler le même degré de
effet, rintérêt de la rèâdition soit accordée au ri, ou lout au moins à }r le coupable à la juri- M qu'il aura purgé son et les usages înternalio-
presque partout à ce nent soit pris par le pays !nl requis devra le plus lande de la tierce puisnpossible de déterniioer iii doit être admise en
ste, pour avoir terminé l'étude des uxquelles est soumise la détermicrsonnes passibles d'exlraditiou, à ! question, sur laquelle les auteurs l'entendre.
eur a été. par un cas de force maiuite d'un naufrage par exemple, ; ou de tout autre événement indéa volonté, jeté sur le territoire d'un '. Pourra-t-i! être livré au gouverlys où le crime a été commis?
urisconsullcs ont cru devoir le nier :
ont-ils dit, s'applique aux réfugiés.
réfugiés : c'est le mot dont se sont part des traités d'extradition, et il emment s'entendre que de la préùre du fugitif sur h sol étrangler :
du droit, disait un arrêté consulaire laire an VIK, de profiter de l'acci- I naufrage pour livrer, même an rroux d(îs Uns, des mallieurenx aux tlols. •
Jd. Fanstin-Hélie a prêté à ropiaioa de JU.ilangiD l'appui do son autorité : < La seule raison de la fompèlence de la juridiction française, dit le savant crioiioaliste^ eat la présence de Tageot sur le territoire; or, cette présence De trouble l'ordre et ne donne i la cité un intérêt à la répression que pan» qa'il revient y exercer ses droits deciloyeo et jouir de la protection des lois qu'il a violées ; le drmt de juridicliou suppose donc la présence oo/ontaire ; s'ii s'est condaainé à l'exil, s'il n'est pas revenu lui-même dans son pays, quel serait Finlérêt, quel serait le droit de la poarsoite tOt serait le trouble de la cité, la oécewité éb t'eieinpie. le danger de l'impunilé? Nous croyons donc que la justice ne peut saisir le prévenu que lorsque son retour a été tolonlaire. Ainsi, s'il a été jeté par un naufrage sur les cô> les, si qnelqoe accident lui a (ait fraoefair mwloDtairement ta frontière, s'il a été arvétâ «a payfi étranger et livré à la France «n raison d'un autre crime, la justice «st ans pouvoir, car sa présence n'est qu'aecidentelle et ie résultat d'nne force majeure. Il résulte encore de là que son extradition ne pourrait être demandée à raison du crime même qu'il a commis m
SS
• les tribunaux de la puissaoce requérante,
< pour avoir commis sur le territoire de cette > puissance l'une des infraclions ci-dessous in-
• diquées, el qui serait trouvé sur le territoire,
< de la République ou de se^ possessions colo- ' niales. •
En évitant de se servir du mot réfugié, le projet de loi parait avoir voulu meltre fin à l'aocienne controverse el étendre l'extradition à tous les malfaiteurs étrangers présents sur le sol français, encore que cette présence soit tout involontaire (I).
A cette controverse nous pouvons encore rattacher la difficulté suivante, sur laquelle le tribunal fédéral suisse a été appelé à se prononcer il y a quelques années : Un pays, qui a obtenu l'extradition d'un individu prévenu d'avoir commis une infraction sur son territoire, peut-il livrer le même individu à une tierce puissance, à raison de faits délictueux commis sur le territoire de cette dernière?
Le tribunal fédéral a jugé, par uu arrêt du 16 mars 1877, qu'une semblable extradition est possible, pourvu que rËlat qui a fait la pre-
V. le joomal < L* Droit » du 3 man
s faits poursuivis présentent un gravité.
a rigoureux en effet, dit à l'apigle l'exposé des motifs du projet r le sénat français, de recherpays étranger, de soumettre a provisoire dont la durée peut ue el à UD trauslèremeut péailo qui n'est passible que d'une leiitpeu élevée. Les frais qu'enlition ne seraient plus proporîrêt de la répression et deTexem-
l'iiifraction poursuivie peut être points de vue différents :
e vue de sa nature intrinsèque;
e vue de la peine dont elle est
Sfature de l'infraction.
ictioos, quoique prévues el ré-
lois pénales, sont absolument
autres, bien que contraires à ta
rselle du juste, n'eoiraînenl, à
-soir celui qui lea a commis», Telles sont par exemple ces lOde péoal français conoî^t atravgDtions (1); tels sont iaux, ceux de chasse, de ilecloraax, la banqueroute jurisprudence internationale extradition ; les lois et les en vigueur n'ont pas cru idre dans leurs nomencta-?
MIS non curât prœlor. il va que cette pratique n'a^ à iliou formelle de leurs bis sligaioire pour les puissances l'a ni la valeur, ni l'autorité jour n'est peul-étre pas bien s des relations internationales e place, dans la plupart des lus conforme aux véritables sien (4).
conventions conclues entre les Ëtats
ire atlemande (Zollverein), en date des
e 1B3T, il y «vaît liau à rextradition df i
ouanesou des contributions indirectes,
sujets de l'État re<iiiis.
riài, art. 3.
onclu antre U Rumîb a| U SuMa, » 1*
5 1. ù-imes. — Au sommet de la hiérarchie des faits punissables, se placent certaines infractions qui, par la gravité de la répression qui les atieud, aussi bien que par la perversité qu'elles supposent chez leurs auteurs, ont une importance toute particulière. Telles sont ces infraclions auxquelles le Code pénal donne le nom de crimes et qu'il punit de peines à la fois afflictives et infamantes, telles que la mort, les travaux forcés à perpétuité ou & temps, la déportation ou la réclusion (i), ou simplement infamantes, telles que le bannissement ou la dégradation civique (2).
En principe, ces infractions tombent toutes sous le coup de l'extradition, pourvu qu'elles aient le caractère de crimes de droit commun ; c'est pour elles que l'extradition a été inventée, et la règle qui les y soumet sans aucune distinction semble avoir di) naître avec elle, tant elle est juste et naturelle!
Cette règle n'a cependant pas toujours été admise dans la généralité de ses termes. Faut-il rappeler que la convention si célèbre et si peu
dÉte du 97 (15) décembre 1860. une convention pour l'extraditim réciproque des vn^bends, mendiants et autre délinquants.
Code pénal, art
ivrier 1843 entre la France el ! n'a^to^i^ail l'extradition que iuleraenl, \emeurtre, le faux, rauduleuse (l)?
;ette restriction, dont on ne
à ressentir les résultats fàlé vivement blâmée même en irquis de Lansdowne l'avait mbre haute du Parlement an- >le Lord qui s'étonnait â juste on ne s'appliquât pas à l'inurs autres crimes tout aussi ussi dangereux, Lord Aberire d'État aux affaires étran- In que < sans doute on pou- ! les cas d'extradition compris ent pas plus nombreux, mais itant nonveaUj il ne fallait pas . début (3). >
■e du 13 réviier 1843, art. 1".
|ui se wmt élevées relativement à l'eiécuirilknte étude que M. Prévost-Paradot a des Deux Mandes du 15 février 1866 i s entre la France et l'Angleterre, i V.
'Uion entre la France et l Angleterre t.
que, 1866, t. KXVIII, p. 596et suiv.); et maux des 27 février, 5 et 6 mars 1886 publiés par M. Duverdy.
:., p. 5, noie 4.
Aujourd'hui le sytilèiuc \'x 1 tixlradition pfus noaveau : il a fail ses preuves et l'on considérer l'expérience comme complète et cisive. Aussi l'Angleterre, mieux instruite di véritables intérêts. nVt-elle pas cru devoir sister dans la ligne de conduite qu'elle ; adoptée dans ses traités d'extradition ave France et les États-Unis.
L' < Act • de 1870 atteste, par ta liste infractions qui y est annexée, la ruplure gouvernement britannique avec ses ancie:
traditions ; mais, — I.ord Granville Va Uv marquer à la Cbambre des Lords — , cette i ture était loin d'être définitive (1). Éclairée les nombreuses difficultés suscitées à l'Anglel en matière d'extradition, la commission ro de 1878 a fait un nouveau pas en avant, e conclusions de son rapport tendent à donnt l'extradition une très grande extension et à server le droit d'asile aux seuls réfugies po ques.
Le principe que l'extradition s'applique i distinction à tous les crimes de droit cotni était d^ailleurs déjà admis par les législat
1. Chambre des Lords (séance du 24 juillet lS7ti), V. H. 1 uault, ap. cil., p. 7, note 5.
3 ; nous 1b trouvons reproduit i du projet (le loi français.
• tous faits {lunis de peioee IÛ8 bis pauveot donner lieu à
— L'arlicJe 1" do Gode i moQtrâ au-dessus des coa-
au-desKOus des crmex dans s, certaiQfô infractionâ aux-
Dom de délits. Ces infracassiblâs d'extradition ? beaucoup varié depuîf) uoe
simples délifô ont échappé à ejupi on a considéré que leuM
oalpabilité de leuRS auteurs s gravfis pour la jusliûef.
lit M. Uartin <dd Nord) dans
5 avril 1841, a été «doplè mms par les autres puifluuaconsacré par les traités ^ae le ces puissances oot Âiits ffel il faut uœ raison pai*reebercber sur la (erre éirani s'est puni par l'éloignement patne ; et d'ailleurs Ifis infrac-
'V^nÇffTS^'V'rT^y^r^— ■ ■- ■■•-• -y -ti-; j- it- .• ^.-^
« tioDs graves ont toujours un caractère de crit minalité absolue qui rend la répression néces^ ^ saire dans llntérét de la société tout entière, 1 tandis que les faits qualifiés délits n'ont soa- < vent qu'une criminalité relattfe et n'offensent « que l'État seul, dans le âein duquel ils ont "K été coffimîs. i
Peut-être un ^niblable système ^vailHl sa raison d'être^ avant que les découvertes de la seienoe moderne» miseg au service du crime, mais heureuseiffient aussi de la répression, eus^ sent focilité ia fuite du coupable cotnine son rapatriement. Mais < aujourd'hui tout facilite et t provoque la fuite; l'eiil» transformé par les c rapports nouveaux, n'est plus, pour ainsi « dire qu'un changetnent de résidence (1). > Aujourd'hui la multiplication des voies de eom** tnonîcation, le perfectionnement incroyable des moyens de locomotion, les relations tous les jours piu« cordiales qui unissent les peuples civilisés ont mis à jour les inconvénients de ce système. La ttrrnctiôfvmïimtiùn de certains criines (â), le danger immeùm que plusieurs iafrt^
- 9fi touibre des délits, font courir aux propriétés, enfin et par iversité des législations pénantré l'urgence d'une réforme; i, quoi qu OD en ait dit et dût aalional de quelques-uns en r n'en revient pas à la France.
Belgique entrait dans la voie du it l'escroquerie et le vol non e des cas d'extradition. La loi 1868, complétée par celle du ! fit qu'élendre la sphère d'apirincipe nouveau, en joignant dessus meniionnés les autres ves.
, le gouvernement français crut à son tour, en 1864, dans une changée entre la Chancellerie et
MKite des infractions en crimes, délits et MT le Code pénal français, ne se retrouve islations étrangères; celles-ci présentent sions analogues : c'est ainsi qu'en Grèce la. appiUa-ca (crimes), des 7tXT;n;AEXi;[*ata '2 (eonti'Bveiitîons de police); que le Code ts infractions en verbrechen (crimes), en izeilUche u^tertreluitgen (contraventions), -ménie distiofgue, au point de vue de la es felotiiei (crimes capitaux), les misais) et les littVoffence» (offenses légères).
verait bizarre qu'an individuiii)eQa( une peccadille sans importance, c nement de six jours ou d'une amei pût être recherché dans un pays mené à grands frais devant ses
L'innocuité de certains délits blessure qu'en a reçue la morale légère, que ni ta justice, nii'intén de la société n'exigent impérieust tion de leurs auteurs. Ne seraitleur attribuer une importance qu guère que de faire jouer pour eu3 la diplomatie? ne serait-ce pas ag dale que de lui donner une bruy
Les difficultés pratiques que 1'* lève ne lui permettent donc pas e per sans distinction tous les délits mais quel critérium a&signerons-n blable distinction ?
Il est difficile de poser à cet é bien précise et bien absolue ; tai tant sont complexes les circonslan nature à influer sur l'extradition d parmi ces circonstances, il en est semblent exercer une influence en cette matière : d'une pari
pposition (l'iiilérèts qui séparant de l'Blat requis, it'aulrv
plus ou moins grande que la la punilioD du coupable, us disons qu'il faut tenir compte ni sépare les deux pays. Plus nt rapprochées, plus est étroite mœurs et de leurs ÎDStitotions, me la solidarité morale qui les ind l'intérêt que chacun d'eux ien de l'ordre sur le territoire art, si ce voisinage semble in- 5 à y chercher refuge, s'il semfuile, il facilite en même temps t leur extradition ; il les rend moins dispendieuses et moins ne naturel (jue les nomenclatuextradition conclus entre Etats issances voisines soient les plus ilus détaillées.
ïlme et la sécurité des paisibles fronlières, disait l'article 7 de lu 20 (8) novembre 1810 entre
Russie, sont trop exposés par té qu'ont les délinquants de se peines édictées par la justice de
Il y a sans doute quelque exagération avec certaines législations pénales que < tative, manifestée par un commencemen cution ou qui n'a manqué son effet que circonstances indépendantes de la votont auteur > (1), dénote chez celai-ci tout a perversité que le crime consommé et n conséquence le même châtiment. Peut effet, le repentir ou une crainte salu châtiment auraient-ils arrêté le coupable criminelle entreprise? Peut-être aurait-il au moment de se mettre par son crime de la société et aurail-il envisagé avec i avenir brisé, son existence déshonorée?
Mais, si la tentative n'est pas loujoi condamnable que l'infraction elle-même, moralité de son auteur est plus incertai dons-nous de l'absoudre entièrement. Il pable d'avoir songé au crime, de l'avoir de s'être cru capable de le commettre ; donc un châtiment, et ce châtiment, ( tiouvons écrit dans la plupart des législat a l'extradition pour corollaire.
C. pén
queroute Frauduleuse et les fraudes dans les lies à la fois par les articles 591, 593, §§ i du Code de commerce français, et par les { 3 et 490 § 1 à 4 du Code peu. belge.
es altentaloires à la libre circulation sur les ir, prévus à la fois par les articles 16 et 17 Qçaise du 15 juillet 1845 et par les articles 08 du Code peu. belge, ruction de constructions, de machtoesàva- )areils télégraphiques, .ructiou ou la dégradation de tombeaux, de d'objets d'art, de titres, documents, regis-
papiers.
itructions, détériorations ou dégâts de denadises ou autres propriétés mobilières.
ruction ou dévastation de récoltes, plantes, iffes.
truction d'instruments d'agriculture, ladesempoisonnement de bestiaux ou autres ani-
sition à la confection ou exécution de trais par le pouvoir compétent, mes et délits maritimes prévus sîmultanéi lois françaises du 10 avril 1825 et du 24 t par les articles 28 à 40 de la loi belge du
u 15 août lS7i, qui a remplacé la convention frant, reproduit intégralement celte nomenclature ; il lyoulerun chef noureaii, relatif au recel de^i objets ion nase/. inutile, puisque le recel rentro dniis la pi'éviie [)ar l'ai-ticle l" du métne traité.
- 4ii —
On retrouve, dans cette longue nomenclature; la plupart des délits de quelque importance qui sont prévus par le Code pénal français, el dans le cercle desquels se meuvent ordinairement les traités d'extradition. Le traité franco-belge de 1869 est, à raison de la proximité des deux pays et de la communauté de leurs intérêts, un des plus complets el des plus détaillés qui aieot été conclus sur la matière ; il est le type dont le Gouvernement français s'inspire ordinairement dans la conclusion de ses traités ; et cependant il est loin de prévoir toutes les infractions qui peu\^ent donner lieu à extradition. Certains délits en effet sont, par leur spécialité, par leur caractère exclusivement local, • comme le reflet « de la législation propre au pays avec lequel « la France contracte (1) », et ne peuvent indifféremment trouver place dans toutes les conventions d'extradition conclues par notre pays. C'est ainsi que la convention franco-péruvienne du 30 septembre 1874 pré /oit l'évasion d'individus transportés dans nos possessions coloniales (art. 2, n° 23); c'est ainsi encore que le traité du 14 août 1876 entre la France et la
Journal Officiel «lu Sjnillct
kfcJ^i..t^i ^: ..A
tient UD« dispo^tioii relative art. 3, a" 25) et fait rentrer 'e des cas où l'extradittofl ide par imprudence {mansices envers les magistrats, as et comples-reodus menbut de tromper les action- , de provoqua des sous-
is demander si l'éauinéraun traité est limitative, si
e accordée a raison d'une pas expressément rappelée,
jlion est la même et appelle
[ue, en Tabsence de toute
qui a sigoé une convention doute lié par l'engagement senti et ne saurait se refuiradltioD dans tous les cas /ention ; hors des termes de end la plénitude de sa souubsolument ma!tre de reidividas réfugiés surson sol, leril maîlre de l'accorder, leur extradition lui semble
— iU eoofonne à la justice et à l'i Telle est la doctrine suivie pf ses rapports avec les pays qui n elle aucun traité d'extraditioD, par exemple (2) . Un arrêt de (le la Seine du 13 décembre If roent consacrée, en posant en pi t traités sur Textradition ne foi « droits préexistants, que le d t est un droit inhérent à tou < indépendant de tout traité
i. V. cependant l'article 6 in ta loi belge l'article 9 de la convention franco- italienne i
8. Le dâaret du 14 juin 1B57. relatif au ( dation, prévoit l'extradition réciproijue < français, et il résulte d'un mémoire publié p de Saint-Pétersbonrij des 23 niars-4 avril If Mémorial diplomatique du 17 avril suivan français aurait livré à la Russie, dans l'année 1879, un sujet russe, nommé E détournements et de Taux. Cette extraditi f ouveruement russe, à titre de précédent, é
3. V. dans le même sens deux arrêts At l'un du t mai 1865, l'autre du 13 avril 19 Martens, Droit des gens, § 63 ; Helïter, Di n est cependant k remarquer que dans lou.
de l'extradition est réglée par une loi, et réfèrent doivent être ratifiés par le pouvo; nement rie peut, sans son intervention, at dehors des cas qui y sont formellement pi France, depuis fô révolution du i septei neiqent a toujours sountis tes traités d'eili législative ; mais à vrai dire cette pratique ne obligatoire, aux termes de l'article 8 de I:
« piantur : hoc natura simile est, facere s « et probare (1). > Cet argument n';i pas séduit M. Faustîn-I;
< Non. s'écrie l'éminentcriminaliste, te seul ( délivrer un coupable ne saurait établir un
< de compiicilé avec le crime. Ensuite l'ext
• tion cesserait d'être légitime si elle n'avai'
< pour cause une infraction aux lois de je
> morale. Le gouvernement requis a dor
• droit d'examiner le litre et la nature de « cusalion. Or l'examen suppose le pouvo € rejeter la demande. ËnRn^ comment conc ( une obligation parfaite et absolue dans ( matière qui est nécessairemeal subordo « aux rapports des gouvernements entre (
> Tel est donc lo véritable caractère de l'e: t dition : elle est un acte de souveraineté (2
L'extradition est donc absolument facutt pour l'État requis, lorsqu'il n'existe aucune vcnlion qui l'oblige à l'accorder • et le fait n
Quintilien. Iteclamaiw
2. V. en ce sens M. Wheaton, Hevue éirangère, t. IX, p. suiv.; PisfteaioTf, Elementa,iih. VIII, cap, ni,§§33et2l De ttat. S 11, ch. 1, n°6; mahcT, Droit des getm, ^66; Kli iltdilione profugorum,ii, p.T; SuaKed, Handbuch dea poi Volkerrecht, p. 160 ; Mitlermaier, Dos dtutsche Strafverfi thl. I, g 59, p. 311-319; de Cussy, Phases et cautes célèb droit tnariHme det nations, t. U, p, 434,
— t28 — !S, dit à ce propos le juge améri-; rd rians un savant rapport, est Uion ne doit permettre que son enne un lieu de refuge pour les
principe est violé par le simple minel y est réfugié, et cela, sans éoccuper de l'époque de la p«r-
crime. Kn conséijuence, s'il n'y fiction positive, llmilant les pou-, -ernement de faire un traité accore des fugitifs pour crimes commis ction dudit traité, et si te traité lans l'espèce, le cas du prisonnier, is de motifs pour son élargisse- ]uis admettre qu'un individu qui
crime à l'étranger et qui se réfu- !! pays y acquière un droit d'asile iur d'un droit personnel, de telle
puisse pas, sous l'empire de lois irieurs, être remis comme fugitif, adition, à proprement parler, ne ;ardé comme une peine dans le
mol, en considérant la question )st facto. Les lois et traités relatifs ) n'ont pas pour but de punir le n de ^on crime et admettent au
• coiUmire, qu'il doit être jugé sur l'accus
• s'il n'a pas déjà été condamné (1). •
• Les criminels, dit à son tour M. Cal' ( (jeuvent élre considérés comme posséda
• piano un droit acquis, ni du fait des
f antérieurs par lesquels le pays de refuge
• borner lui-même et spontancinent l'obli « d'extrader à certaines catégories de dél
< du fait d'usages plus ou moins permanei] c auraient laissé jusque-là tels ou tels ■ délictueux en dehors de l'extradition. .
( quand un traité vient modifier l'état de <
< aniérieur ou augmenter le nombre de;
• réciproquement passibles d'extradition, I ( minel fugitif ne peut-il invoquer la rè t non-rétroactiviié, puisqu'au fond et à pr
• ment parler, il ne possède aucun droit « rieur (2) . •
IV. — Statistique de l'extradition
La statistique de l'extradition nous f d'utiles renseignements; les documents ol
1. /mimai rfu droit international privé, 1875, p. 222. M. Billot, op. ci(., p. 251.
■2. Calvo, droit international, t. 1, p. KW.
^^f^lt^BBSBSKsffmrin^—-
térêt de rechercher dans quelles proporlions les différents crimes ou délits coi>tribuenl à ce résultat, et, pour cela, nous emprunterons aux rapports du Garde des sceaux sur l'administration de la justice criminelle en France pendant les années 1877 et 1878, les derniers chiffres officîeflérirent publiés et Connus. ^
En 1877 la Pitance a obtenu fa remfîsè rfe £65 individus; elle en a livre ^09 à îa jusfice étrangère, soit un total dé 374 eitraditioris. En 1878 le gouvernement français a obtenu 1^6 extradi lions; il en a accordé 217, soif un total de 407 extraditions.
Ces chiffres se décomposent de la maniéré suivante :
fêtante de& inl^ctions 1077 18?d
Buiqueroutes frauduleuses 47
Faux 44
AsRsâMsiuats^, meurtire^ 6tt
.eknpoiaDiuieiDents. ...... 32
Autres crimes 77
4d p. Vrf
31 If. 7,
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ité de l'agent.
t ne doit être accordée wursuivis présentent un absolue qui intéresse In ir répression.
et lie courloisie qui duiances voisines ne suuiter à la liberté d'un iulois et pour leurs tribulocent et n'a rien à se
s infractions est tellement ntionnelle. que la justice xige pas impérieusemenl les nations qui n'en ont n'ont aucun intérêt à la d'intérêt pour le gouverfesle ordinairemeni par slation ()éi):ile.
ur lequel la loi française iis, sur lequel elle accu-
mule la prison ci l'amende, le Les pénalités, peut-être exci Tobjel chez nous, sont inspin dératioDS d'ordre politique ou l'inllueDce, aujourd'hui vivi même en France, ne s'est [ même degré chez toutes les au péennes, et ne trouvent aucu plusieurs législations étrangère Passé ta frontière belge, redevient honiiêle homme, a légal du mot, et le gouverneoiï pourrait obtenir son extraditioi L'usurier, en effet, n'a pa guns illicites, le droit commu principes éternels sur lesquels i législations (2) ; ce qu'il a e convention nationale ei coniin avoir de force en di^hors des lii l'a jugée nécessaire; en soi, ' plus coupable que te spèculali d'une disette, vend son grain à ses agissements ne sont pas p!
t. Ui du 3 septembre 1807, art. 4, Î9 décembre la^iO, art. 2 al suiv.
MontesquÏPU, Esprit iUk loin, liv. X-î
— iM —
idée, el poser eo priacipe qu« l'KEiradiiion tCt poj^bie ^tt'uut^at que lin faits poursiÛDis sot punit jMtr la législation du payé (U Fêfugt.
Câ ptûnt de vue nous parait inexact, ou toi au moins trop étroit ; aous lui préférons, à caui de sa généralité, la règlie qui s'attache aVant loi À la crimÎDidilé de l'ibfraction poursuitie, tnd( pendamment de toute disposition pènak correi pondante dans la législation de l'Élat requis.
Toutes les législations en effet punissent avi plufi ou moins de rigueur les attaques dirigé contre l'ordre politique ou social du pays qu'ell régissent ; toutes les nations connaissent doi des délits politiques, et cependant tout le moni est aujourd'hui d'accord pour les exclure i Textradition.
D'autre part il peut arriver que les loi« i TÉtat requis, qui n'ont pas été faites en vue < l'extradition des malfaiteurs étrangers, aient, raiâOn de leur rareté ou mâme de leur imposE bilité manifeste, oublié certains délits, dûiit criminalité n'est pourtant constatée par pe sonne. Bans ces condilions, et en dépit de règle que nous combattons, nous ne eroyoi pas qu'aucun principe fasse obstacle à Te tradition, et nous n'hésitons pas à dire qi
Prescription de l'action ou dt
Que déciderons- no us si l'aclioii la condamnalion. sur laquelle est mande d'eslradiEion, a fait l'obje criplion ^
Le fondement de la prescriptic bien connu. D'une part, on a co près un laps de temps plus ou i suivant la gravité de l'infraction, difficile, aussi bien à l'accusation ( (le réunir les preuves qui doivei manifestation de la vérité. D'autre certain que plus le crime est loin, sfiiii lie la rép(d:ision et de l'es iinpérieu-enienl sentir: « Lapresci . dit M. Ortolan, e.4 l'effet in{ ■ marche .«uccossive des heures
.ijoute : a Dans tous lus cas, l'e^iti-aditioii ne po lorsqiio le (Ut incriminé eut punissable à la Toi» lion drs deux pays contractants, d l'exception d Kub n" 10 à-desHU», » et c>;s faits sont l'ëclioi la destruction volonlairL' et iilt^gale d'un na\ire les olliciei's et gens de l'é<(uipage, la rébellion 1 'Oi|iii|iagc dn navire, qui ne sont pas pnnis par Uimise (V. à ce sujet, Jnns k' Bidletiit de la Sot iroiiiparéa, 1S80, |> 2%i, Ips intéit>ssant(>« nhue (larM.iioiiitiillJ.
yas punissable diaprés la on avâil été commise dans ire sur lequel cette loi )■ '
. celle de la pratique (2), d'une regrettable confu- |ue la prescription fait ts le délit lui-même, ci; e son auteur, qui demeure t les droits d'action el cielé est armée contre le 'lées par la législation de
. de loi, Joum. Officiel du 16 mai
art. 7 : « L'extradition ne peut , la poursuite ou la cocdamnation,
la peine était acquise d'après les
1873, art. 5 : « L'extradition ne ifi'actioiis dont la poursuite ou la ma néerlandaises, avant que l'ari, ou en cas de non -arrestation, Q devant le Juge. »
S 4 : « L'extradition ne sera pas 'lUiis soit Aei lois ri'ançaîâe.s, $oit e, la prescription de la peine ou ise antérieurement à la demande
■menl consacré par la législation f duquel l'action ou la peine est ne constitue plus eu Angleterre 1 plus en conséquence donner lieu . [.. Itonault, Étuil-i aar l'extra-
- Ui — l'État lésé sont intactes, maïs le peu d'intérèi la société trouverait dans leur applicalîor permet de les négliger ; et encore cette règle ii elle pas absoltie. Qui ne sait qu'en Franct prescription de la peine laisse subsisler cerla déchéances contre le condamné (1) ?
Il serait donc inexact de dire que, par cela que ta prescription de la f eine ou de l'actioi acquise d'après les lois de l'État requis, l'iudi appelé à en bénéticier • n'est pas puiiiss d'après les lois locales. »
D'ailleurs ce n'est pas dans le pays de re qu'il sera possible de réunir les preuves de I Iraction poursuivie ; ce n'est pas à ce | qu'importe sa répression. A quel titre et quel droit viendrait-il dés lors se substitut l'Etat requérant, dans rappréclation de la <j culte des preuves et de l'utilité d'un châtimc < Le fait est-il contraire à la morale général ' assez grave pour justiiier l'extraditioD 1 ^ ' tout ce qu'il faudrait examiner quand on
1. C ciu. ui't. 3i : K E.a aiiouii ca:>, la pi'i!?iorîptiaa de la peii réinlégi-era le condamné dans ses droits civils pour l'avenir, Irut. crim. art. 635. < Néanmoias le condamné (dont la peic prescrite) nu pourra rësidei' daiis le dépaitement où demenr soit celui sur lequel ou contre la pi'Opriété duquel le crime i été coinmis, soit ses hériliei'ii dii'ecls.
UDs (I) poseol en priHcîpeqo'e tradilion sera refusée (2) ; !■ qu'elle pomra l'être (3), lai plus grande ^hte à l'imliâtive i requis, et k Iribsnal fédéral s dans cette hypothèse, rien m s dition.
I 1 . — Crimes et délits
La règle c^ue dous avons pos conduit à dire, avec une prati coBslante,, que sauf une exceplior les aimes et délits présentant, t lUique 4oivent échapper à l'ext
Aucune ïi^ractioa en eSJet n'e sa nature, aucune ne dénote plus relative, aucune n'est plus i
1. V. le traité rr»nca-anglais du 14 août 18 franco-danois du 98 mars 1877 (art. 11).
3. V. à M sajet l'acrit du iciliaml fédéral {Journal de Droit irHemational privé, 1871
3. V. les traités conclus par la France avt 1869 {art. 9), avec la Bavière le 39 noveinbr la BelgÎTie l«««iï#t W7*(»rt. H), arec Tl 1857 (art M).
4. Mte exception es< rriHive airt Ëbrt) niénie confédération.
■■ ' T'y: yfiiLiHJ ..
— 1*»ce qu'on fôt cooveuu d'appeler les dûi]oes.
amoralité des délits politiques, disait izot, n'est ni aussi claire, ni aussi ini- I qae celle des crimes privés ; elle est, esse trareslie et obscurcie pas les vicis-
des choses humaines ; elle varie selon ups. les événements, les droits et les ; da pouvoir ; elle chancelle à chiiquc
sous les coups de la force qui prétend aner selon ses caprices et ses besoins, e trouverait-on, dans la sphère pulitiaelque acte innocent ou méritoire qui eçu eo quelque coin du monde une nation légale (1). • inales de nos discordes civiles nous
presque toujours dans le succès l'absouvenl la glorification de l'émeule ou d'État. Les vaincus d'hier sont souvent ueurs de demain ; les rebelles de la > gouvernants de l'avenir (2).
re est divisée en une multitude de pays i;, ayant chacun son gouvernement et
De la peine de tnori en tnalière poittigue, p. 96. site rentrée tiraiioncc \v. 15 octobre 1873 i»ar M. Holl env Gt-ncral à la Cour il'.lpfiel du l.iégu (V. M. Bitlol,
setj itistitulions, aussi dîfféreiiles les unes des atitres que le sont eux-mêmes de mœurs et de civil it:a lions les peuples qu'elles régissent. Démocratie ou aristocratie, pouvoir absolu ou régime parlementaire, toutes ces formes de gouvernement y sont représentées et y vivent en bonne harmonie.
Mais de celle diversité même de régimes et d'institutions résultent né.:essairemenl de profondes divergences dan.s l'appréciation des délits politiques. • Les crimes politiques, dit M. Blunls-
• chli, sont nécessairement dirigés contre la ( constitution et le système politique d'un État t donné ; ils ne sont donc pas un danger pour
< les aulresÉtats. Il n'existe pas nécessairement € de solidarité politique entre les divers gouverf nements, et il peut arriver que les tendances
• et les principes de l'État qui demande l'ex- ( tradition et de l'Etat qui donne asile à Taccusé >. soient absolument diiïérents. Celui que l'on « punit dans un pavs comme coupable d'an
< crime politique sera peut-être r^ardé «ùlleurs c comme un marLyr >le la liberté ; les autorités
• qui le poursuivent an nom du droit seront f peat-être considérûes dans un antre État
< comme ennemies du diuil ut de lajaàtice4
Wtii*s 10
• Sans méoie qm le8 opinions soie&t aussi dia-
• métraletnent opposées, on voit parfois d^s
• }Dge& se laisser faeilemeot influen^cer dans les 9 procès politiques par la passion^ l'ambition, la « erainte do gouTernenient on d'un parti pois- < saoU La justice^ rbumanité, h borne poH- « tique se réunissent donc pour demander qu'on 4 aeeorde asile et protection aux réfugiée poli- « tiques (1). »
Ili faot bien reconnaître d'ailleurs que les pei* nés édictées par la loi contrôles infractions d'ordre exclusivement politique ne trouvent pas loujours, comme celles qui frappent les malfaiteurs de droit commun, leur justification dans une idée de morale oniverselle ; elles n'ont souvent d'autre londement que leur utilité, d'autre raison d'être que le besoin de mettre à l'abri d'attaques passionnées les institutions qui sont la sauvegarde du pays contre le bouleversement et l'anarchie ;
mais c«Ue nécessité, d'autres Etats ne la ressentent pas j« même degré ; peut-être même applau- (^ss^nt^ib am désordres qui décbirent le pays verni* €♦ reçoivent -ils avec joie sur leur territoire
l.J91unta6hlv i>r6il international codifié, p. 2aO. Voir daiial^ même sens M. P. Fiore, Nouveau droit international public^ § 1, F-
braoche^ de la légi^lalion : * En alique, dit M. Mailfer, nous cotileuples comn e tout aussi solidaires ulres contre:! les attentais à la vie la propriété privée que contre le.^ souveraineté populaire, parce que -oiisia vie humaine, la propriété souveraineté populaire comme des ni également de la loi naturelle, doit être adoptée en droit démoii eUe ne l'est pas encore, c'est que :ratique n'est pas encore uniforméc' est queles crimes poliliques,pour radition est unanimement refusée de l'Europe, no sont pas des cricontre la souveraineté populaire, est universel, mais contre la sounarchique, dont le droit est lois arrêterons pas à un semblable listinction qu'il prétend établir iémocralique et le droit monarirait une conception absolument devrait logiquementconduire dès
k HJPIW.II
„ 149 _ aujourdliiii, ainsi que le fait 1res bien remar- (juer M. Renault, à l'extradition des réfugiés politiques entre États soumis à des régimes coostilulionnels analogues, entre l'Empire d'Alleliiagne cl l'Rmpire Austro-Hongrois, entre la République helvétique et la République française.
Dès 1866 Prévost-Paradol avait pris soin d'y répondre, en écrivant ces lignes souvent lappelées et citées: < Si l'impunité est assurée au '< coupable assez prompt et as ez heureux pour
< franchir une frontière, la civilisation reçoit de « cet état de choses un dommage qui n'est pas
< sans honte, mais le dommage et la honte ne « soDl pas moindres si l'extradition de l'étranger
< est trop facile, s'il suffit à un gouvernement ( de réclamer partout ses nationaux pour les
• reprendre, si les trontlères qui maintiennent
• entre les peuples une indépendance et une ( diversité salutaires sonl décidément abaissées ■ devani l'esprit de persécution et de vengeance, t si les pouvoirs humains peuvent atteindre en
< tous lieux leurs euni^mis ou leurs victimes, t comme les centurions de César rejoignaient
• "sans pt'ine, aux extrémité? du monde alors
• connu, des hominn.> qui étaient le dernier
t ei^pmplje jet Ip dernier bonnear de leur palriç f dégénérée (l), i .
,,\a gpuyernement qui réclame Te^^lradition d'un réfugié politique ne présente aucune garantie d'impartialité ; il reproche au fugitif des actes d'aggrçssion contre son existence ; il est ^ la fois juge et partie dans sa cause, et il est à craindre que, dans ses répression^, il n'obéisse à la vengeance plutôt qu'à la justice.
En matière politiqpe, les jugements des hf^qopoe^ se ressentent presque toujours (j^s circonstances où ils sont rendus. % Qui jugera défK € ritivement du caractère de l'entreprise ? C'est € l'histoire, et encore ses jugements sont longc , teqops passionnés. Est-il aisé actuellement en c France, d'apprécier des événements comme la
C prise de la Bastille ou le coup d'Etat du < i8 brumaire, sans être influencé par les luttes t politiques de l'heure présepte (2)? »
P'autre part l'extradition accordée à raison (le faits purement politiques constituerait à vr^idire une intervention de l'Etat reqqis dans lesaflaires
inlérieqres de l'Etat requérant, intervention
i. Bi^nyLA des DeuçD Mondes, 15 février 1866, Dé VexiradUUm
de$ accusés entre la France et l'Angleterre^ par Prévost-Paradol.
9. M. L. Renault (Journal du Droit international privé, 1880,
aujourd'hui: universellement pratiquée, et a pro^ duil partout de si excellents résultats qu'on a peine à comprendre qu'elle n'ait pas toujours été admise. '
Cependant l'histoire de l'extradition est en désaccord absolu avec notre doctrine. Elle nous montre en 1174 le roi d'Angleterre Henri II concluant avec le roi d^Ëcosse un traité pour l'extradition réciproque des traîtres et félons des deux pays ; et en 1303 intervenait entre l'An-^ gleterre et la France une convention dont voici la teneur :
€ Item accorde est que l'un ne receptera ne sonstendra, ne confortera, ne sera confort; ne ayde aus enemis de l'autre ; ne souffera que ils aient confort, secours, ne ayde (soit de gents d'armes ou de vitailles ou d'autres^ choses, queles qe eles soient) de ses terres, ne de sun poair ; mais défendra sur peine de forfaiture de corps et d'avoir, et empeschera à tout .«un poair, loialment et en bonne foi, que les dilz enemis ne soient recopiez, no.
confortez es terres de sa seigneurie, ne de suii poair; ne que il en aient confort, secours, ne ayde (soit de gc^nts d'armes, de chevaux, d'armeur) anzais les fera render dedans (jiia-
€ rante jours après ce qe il sera requis (1). • En 1413, UQ roi de France, Charles VI, réclamait de l'Angleterre la remise des auteurs des troubles de Paris : « lllos nobis in urbem nos- € tram Parisiensem sub tut a fide mittere cus- < todia puniendos (2). i En 1661 et en 1662, le Danemark et les Pays-Bas accordaient au roi d'Angleterre l'extradition des complices de Toxoeution de Charles V" (3), et faut-il rappeler qu'à une époque pics récente, tout près de nous, trois Etats puissants, la Prusse. l'Autriche et la Russie se promettaient par un traité Texlradition réciproque de leurs réfugiés politiques (4)? Autrefois l'extradition appliquée aux délits politiques n'avait rien d'exceptionnel ; bien au contraire, elle semble avoir fonctionné comme une mesure régulière et normale (5). Les souverains
1 . Clarke, A treatise on law of extradition, Londres, 1874, p. 19 V. aussi Fœlix, Droit intern. privée t. II, ti» 331.
Isambert, Lois françaises, t. VII, p
3. Traités du 23 février 1661 entre l'Angleterre et le Danemark, et du 14 septembre 1662 entre l'Angleterre et les Pays-Bas. V. Kluit, De dédit lone profugorum^ p. 44.
4. Traité du 4 janvier 1835; (Martens, Nouveau recueil ^i. XV, p. 44). V. aussi le traité franco-suisse du 18 juillet 1828, art. 5, le traité entre l'Espagne et le Portugal du 8 mai^s 1823, le traité austro-suisse du 14 juillet 1828, et enfm celui du 7 mars 1823 entre le Danemark et la Suède.
5. L'article 5 de la convention franco-suisse du 18 juillet 1828, rappelée dans la note ci-dessus, admettait l'extradition pour « crimes contre la sftVelé de l'Ktat » ; mais il ne semble pa*« que cet article ait
as de souci des iotérè^s de. la la sécurité de leurs persoones et s, «t Grotius pouvait écririi que auiL. crimes d'Etat que rextradi"-
i.D'araieut cepoidant pas masqué des réfugiés politiques. :Tacile conduite de Prusias vis-à-vis de n 1801, Bonaparte s'élevait avee jignée contre la faiblesse ,du sénat li s'était laissé arracher par. l'Âo- JitioD de quatre réfugiés irlaudalft:
it les vertus, écrivait-il aux auloirgeoises. conservent les États.;. la ; vices les ruinent. — Vous avez alité. Cela ne fut pas arrivé para); is plus barbares du désert. Vos ?ous le reprocheront à jamais, .Les le vous avez livrés, meurent illitsjr sang fera plus de mal à leurs que n'aurait pu le faire une ar-
d'aiUeure, nous 1« voyons abragé par une
i le 30 septembre 1833 entre l'ambassadeur édération helvétique et le directoire fédéral
belli et pacU.
-oiivé par M. Harder (DU Aialieferun§ viér
Belles paroles, que Bonaparte lui-mémie, arri« vé au faite de la puissance, devait se charger de démentir eu faisant arrêter, au mépris du droit des gens, l'infortuné duc d'Enghien sur le sol étranger, et en le faisant fusiller dans les fossés de Vincennes !
Pès 1815, le gouvernement anglais avait re^ connu le droit . d'asile aux réfugiés politiques étrangers (1). En 1826, le roi des Pays-Bas refusait l'extradition de réfugiés français; en 1828 l'Eippereur du Maroc refusait de livrer des réfugiés espagnols : mais il f^ut venir à l'année 1834 pour trouver formellement exprimée dans un traité d'extradition l'exclusion des délits politiques (Y. la convention franco-belge du 22 novembre 1834, art. 5), et cette exclusion est confirmée et justifiée par la circulaire ministérielle du 5 avril 1841 : • Les' crimes poliliques, disait « M. Martin (du Nord) dans cette circulaire, s'ac- < complissent dans des circonstances si difficiles « k apprécier, ils naissent «le passions si arden-
d^. polUisûhen Flûchtlinge^ im Jahre 1799 von Hamhwrg an GTQ^nhtitannien unter Widerspruch von Frankreich, Leipzig^, 1857), dans les Archives de la ville de Hambourg. MM. Billot (p. tû8) et de Vazelhes (p. 67) donnent un texte quelque peu différent.
1. Discours de 'Sir James Mackintosh, à la Chambre des communes (séanee du \v mars 1815).
Mais ce n'e^t pas toiil d'avoir posé la régie, d'avoir dit d*unc manière générale que toutes les infractions présentant un caractère politique doivent être laissées en dehors de Textradilion v il nous faut niainlenant aborder une autre partie de notre tâcHe, et ce n'est pas la moins délicate : la définition des délits politiques.
Que faut-il entendre par délits politiques ? A quelles infractions appliquerons*nous cette déno-^ minalion, et par suite le bénéfice de la non^ extradition? Est-ce à tout acte inspiré par des motifs politiques ou prétendus tels? Un crime ou un délit, assassinat ou incendie, perdra-t-ii son caractère d'infraction de droit commun et^ échappera-t-il à l'extradition, par cria seul que son auteur allègue un but politique?
• Ce serait une erreur, dit M. Ortolan, que
Note de M. Wintgens). Lors de la discussion de cette loi, le président de la commission des rapporteurs, M. Jacobs, avait soutenu devant la seconde Chambre des États Généraux un amendement consacrant le principe que jamais l'extradition ne pourrait être accordée ou demandée pour délits politiques. Cet amendement fut combattu avec énergie, par cette raison que, si les faits politiques présentaient en même temps le caractère d'infractions de droit commun, il n y aurait aucun motif pour les exclure de Textradition. Après une discussion à laquelle prirent part le ministre de la jus- * tice et plusieurs orateurs, l'amendement fut retiré et la proposition • de loi elle-même admise à l'unanimité. Il résulte de l'énumératiou donnée par l'article 2 de cette proposition que les crimes et délits (l'un caractère exclusivement politique ne donnent en aucun cas ]ieu à extradition. .....
( <fô s'attacher, pour caractériser le délit politi- .
< que, au motif qui a su^èré ce délit, au dest seÎD, au but final que l'agent s'est proposé en
< le commeltaot ; de telle sorte que tout délit
> commâs par un motif on dans un dessein poli-
< tique, pour arriver à un bul 6r»l politique,
< serait un délit politique. Bien que ce d^seio, « (pi\ ne saurut faire disparaître la culpa^lité
< absolue, puisse affecter dans une cerlaiee me- « sure les nuan^ies de la culpabilité individuelle,
< et que le caractère du délit puisse en élre t modifié quelquefois, cependant prendre ee ■ dessein pour le signe distinctif, pour la mai^ile
> déterminante du délit politique, serait con- . t traire aui régies générales du droit pénal et
I mènerait souvent à des conséquences ioadmis-
« sibles (1). •
1. Urlolan-, Éléments de droit pénal, bp 714. C'est ainsi qu^ea 1870, le gouvernement français a livra à la Russie un in(fivi4a prévenu de dâtournemdntH et de (aux, encore qu'il ait déclaré IM lea avoir commis que dans l'intérêt du parti révolutionnaire-socialiste russe, et dans un but tout politique (V. à ce sujet le JlfAnocioI dipUnnatigue du iTavril i880, p. 251, col. 3).
La Commission royale anglaise de 1878 s'est montrée favorable à la règle qui laisse les délits politiques en dehors de l 'extradition, mais cette r^le ne doit pas s'appliquer, suivant elle, quand, poaattrâtdre un but politique ou prétendu pobtique, un crime alrâmin^le, assassinat ou incendie, est commis : de semblables Mts rentrant évidemment dans le droit commun de l'extradition (V. M, L. Benault, Élude tur l'exlradilion en Angleterre, p. 18).
D'une manière générale, il Faut entendre par délit politique, tout aele illidle dirigé contre l'organisation politique ou sociale d'u^n^ pays détern)iné, et dontia répression intéresse cette aiême organisation politique ou sociale.
c Par infractions politiques, dit M. Haus, en ramenant cette définition à des termes moins généraux, on doit entendre les crimes et les délits qui portent uniquement atteinte à Kordre politique. Ainsi pour que cette qualification soit applicable au fait délictueux qu'il s'agit d'apprécier, il ne suffît pas que l'intérêt de sa répression touche à l'ordre politique, que le fait trouble cet ordre ou le mette en péril; il faut que sa criminalité dépende exclusivement de son caractère politique (1). »
« Les délits politiques, dit avec plus de clarté « M. P. Fïore (n** 440), sont ceux qui troublent < Tordre déterminé par les lois fondamentales « du pays^ la distribution des pouvoirs, les lié mites de l'autorité de chacun de ces pouvoirs^ c les arrang^ements sociaux, et les droits^ et les * dô¥oirs qui en naissent (2). t
4, Wt HaVk»;- Principes génértMCû du droit pémal belge. V. aussi un arrêt de la-€otip de cassation de Belgique du 12 mars 1655. 2. Voir dans la Revue de droit interrhotional, 1879, p.4IK)et491,
— 161;— « apportés à l'ordre public par « du culte), et par la section VII di ( {Associations ou réunions illicites
• livre et litre ; 3° par l'article 9
. 25 mars 1822 (Enlèvement des « l'autorité; port public de sign
• de ralliement ; exposition de sy « lieux). »
Cette énuoiération parait avoir é au moins pour les lois antérieures mats il est certain que plusieurs a tiens de cet ordre sont venues s'y a fait de lois postérieures (2).
Les faits portant atteinte à un in exclusivement politique doivent écb tradition, parce que leur criminal susceptible d'une appréciation équ que l'impartialité des juges qui seri à en connaitre est douteuse et sujet enfin à cause de la pitié et de Tin peu justiBables qui s'attachent in aux vaincus de nos luttes poliliqueE appartiendra-l-il de juger si l'infrac
M. t'austin-Hélie, Théorie du Codepénal,l
2. Trébutien, DroU crimiitcl, t. I, p. 205 ; V. ai {Journal du droit internatiotial privé, IBtJO, p.
qu'entre Ëiats absoluraenls indépendant l'un de
Taolre (l) ; et l'exlradltlon des criminels politiques entre Etals confétlérés nous semble dès lors facile à justifier. • Il faut, disent MM. Funck-
• Brentaiio et Sorel, que tous les Étals confét dérés soient également dévoués aux intérêts
• communs, qu'ils n'entreprennent rien les uns « contre les autres, qu'ils n'aient point de visées ■ ambitieuses, qu'ils s'abstiennent de propagande ( à l'intérieur de la confédération et que leur po- ( litique extérieure s'accorde avec celle de leurs
• confédérés : .s'il en est autrement, l'union po- < litique n'est qu'un leurre et la confédération
• une sorte d'anarcbie solennelle (2). »
. Le premier devoir d'un Etat confédéré est d'empêcher que son territoire ne devienne le foyer de manœuvres on d'entreprises dirigées contre l'organisation politique des autres Étals ; en accordant un asile aux réfugiés politiques coupables envers ces derniers, il semblerait les couvrir d'une protection peu compatible avec ses obligations vis-à-vis de la confédération tout entière.
1. V. à ce propos, daiis Mmtuiis (Aww. Itecueil, l. V, p. 466), les articles 25 el suiiaiits de Tacte llnal signé à Vienne le 15 mat 1890, par les représentants des États allemands confédérés.
UU. Kuiick-Brenlaiio et Sorel, Droit desyent, p
Aussi voyons-Dous de bonne heure l'exlradition des réfugiés poliliques pratiquée entre États faisant partie d'une même confédération.
I. AUemagne. — Après les traités de 1815, les gouvernements allemande confédérés désireux d'étouffer, au sein de leurs États, les idées apportées par les armes françaises, établirent à Mayence une commission centrale, ayant pleins pouvoirspour requérir l'extradition des indïvidus prévenus de menées révolutionnaires dans les différents États de la confédération germanique (voir le protocole de la 35* séance de la Dièle germanique de 1819),
En 1832 et en 1836. la Prusse a stipulé des autres Étals allemands l'extradition de ses réfugiés politiques (1), et un arrêté fédéral germanique du 18 aoât 1836 soumet expressément à l'extradition • tout individu présumé coupable
• d'avoir participé à une manœuvre ayant pour
• but un attentat contre Tun des souverains ' allemands, ou contre l'existence, l'intégrité, « la constitution ou la sûreté de l'un des États . confédérés (2). •
Martens, Nouveau recueil, t. XV, p. *i
'i. Mohl, Staatarecht, Voetkerrecht und Pùlitik, t. I, p. 660. \ aussi Rev'ie de Droit français et étranger (Revue Kcelix), IV, p. a36.
< Texlradition des accQsés d'un canton à Tantre ; € toutefois Vextradition ne peut être rendue « obligatoire pour les délits politiques et ceux
< de la presse. » Ajoutons que celte disposition, qui a fait l'objet des plus vives critiques (1), a été maintenue par la nouvelle constitution suisse du 29 mai 1874 (art. 67).
Délits de presse. — Faut-il assimiler aux délits politiques proprement dits les infractions commises par la voie de la presse? Aucun doute sérieux n'est possible lorsque ces infractions présentent un caractère politique, lorsqu'elles ont été inspirées par des considérations exclusivement politiques ou sociales ; mais nous ne saurions aller jusqu'à dire, avec certains auteurs, que tout délit de presse est par lui-même un délit politique (2) et doit en conséquence échapper à l'extradition. Telle est cependant l'assimilation que nous trouvons écrite dans les constitutions de la Suisse et dans la loi fédérale allemande du 21 juin 1869 ; mais M. Blumer pense que, si une semblable assimilation est peu justiGable en
1. Zeitschrift fur schweizerisches Recht^ XVI, p. 136 et suiv.
2. Voir la constitution fédérale suisse du 12 septembre ISiS, art. 55: et la loi fédérale du 2'^ juillet 1852, § 4.
théorie, elle est d'un intérêt pratique très contestable. * En effet, dit-il, des poursuites crimi-
• nelles à raison de délits de presse communs se
• présentent rarement, et d'autre part les délits t de presse, qui sont en même temps des délits
• politiques, méritent seuls une considération « particulière (1). »
Ce raisonnement a soulevé dans la Revue de droit international d'assez vives objections, t Le c délit de presse par lequel on attaque mécbamc ment les institutions publiques d'un pays n'est « pas nécessairement, a-l-on dit, un délit poli- € tique ; il n'est tel que lorsqu'il est exclusivet ment dirigé contre Tordre politique du pays, « o'esl-à-dire contre l'autorilé des pouvoirs. Si t l'on attaque l'ordre adaiinislratif, par exemple, c les institutions communales ou provinciales, « l'on retombe dans la catégorie des délits de € presse communs. Qui prétendra pourtant c qu'une extradition se justifierait dans ce cas? i L'Etat extradant n'a pas été plus lésé que par « un délit politique et la justice universelle n'a c point été atteinte (2). >
I.M. Blumer, Handbuch des schweizerischen Bundesstaatfirfichtes, l, p. 208.
^2. Revue de droit international, 1870, p. 10(».
Cit>^
— ns -
I contraire, le plus considérable? Le liiique esl alors le caraclère domï- •action et lui permet de participer ,és que le droit des gens reconnaît >rdre exclusiveraenl politique, lion serait, nous l'avouons volonne à l'esprit de notre droit pénal, [. Billot le recoDoaîl lui-même — ratiqui! aboutirait à des difficultés es. L'examen des divers éléments issilerait, de la pari de l'État requis, longue el allenlive, en aJmetlaot consciencieuse et sincère ; d'autre mbiahie appréciation ne constitueune intervention dans les affaires une puissance étrangère? ue a reculé devant une solution ine, et, pour couper court aux difle soulève, elle interdit l'extradition cas où le fait incriminé présente quelque peu politique (1).
•oit intei-ntUionol, 1879, p. 501. Suivant M. Coimporterait d'ius^rer daos tousies traités d'extra- B ainsi conçue : i 11 n'y aura pas d'eitradîtion re les personnes, contre les propriétés ou coutre ue, si ces Taits sont L'ommis dans une lutte poli- 1011 g ueri-e civile, et s'ils pou valent être légitimes, liii i[ni les a commis ^lait dans son droit. »
Ce système offre, nous n'en disconvenons nullement, de 1res grands avantages ; il empêche qu'en exagérant la criminalité de ses ennemis réfugiés à l'étranger, un gouvernement ne parvienne à les ressaisir el à leur faire expier durement des entreprises souvent plus imprudentes que coupables ; mais il ne nous parait pas tenir un compte suffisant des droits de la justice et des intérêts de la répression. • A la faveur
• d'une insurrection politique, tous les crimes
< deviendraient permis. Le drapeau de l'insur-
• rectioD; semblable au pavillon qui couvre la
• marchandise, protégerait le mélange de tous « les crimes accessoires, de toutes les atrocités,
• telles que les vengeances privées, les massa- « cres de prisonniers, le meurtre, les tortures, ( les mutilations, etc. Si un parti avait déclaré
< la guerre à la société, si par ses tendances et
< la nature de son programme il ne pouvait se « remuer [li descendre dans l'arène, sans avoir
< pour auxiliaires improvisés tous les malfai-
M. Teichmaiin admet ccttv piuposition, mais il la formule d'u nu manière positive en disant : « Toutefois Te^tradition aura lien pour ■ les faits contre les personnes, contre los propriétés ou conb« la n chose publique, s'ils sont commis dans une lutte politique înté- <i rieure oQ une guerre civile, et s'ils étaient il légitimes (criminels), a même si le parti du celui qui les a commis élait dans son droit. »
rm^^
ranl ne liendronl aucun compte, dans teiice, du caractère politique dont 1< ments ont pu Ips revêtir (1).
Nous ne saurions donc souscrire i trine émise et soutenue par M. Faust « Il suffit, dit le savant magistral, qu' « même commun, ait été inspiré par i
< exclusivement politique, pour que £
< 1ère se modifie immédiatement, au
• point de vue du droit international ; ( n'est plus empreint de cette imtnuab
• site qui met son auteur au ban de
< nations ; l'élément politique, sans l'e:
t atténue la portée et les dangers; il i « le même intérêt pour le gouvernemet
• à prêter son concours au gouvernemei « Et puis, les mêmes motifs qui déniei
. « dition en matière de délits purement ( s'appliquent à ceux-ci ; les mêmes in ( obscurcissent le caractère des faits; I
• animosités frappent la justice de sus[ « mêmes passions les enveloppent et
• gent. En résumé, il «si suffisant qu'
< commun se rattache à un lait politii
i. Bluntschli, Droit international codifié, g Ml. dessus p. 108.
I soit la suite et l'exéculion. pour suivre son rt et profiter de son privilège (1). .
ais M. Fauslin-Hélie lui-même ue nous )le pas être loujours resté fidèle à celte doc- , el M. Renault (2) le fait remarquer avec coup de raison el d'à propos, lorsqu'il rapproles lignes qui précèdent du passage suivant lême auteur : * Si l'agent n'a pas reculé vaut le meurlre ou le brigandage pour acmplir ses desseios politiques, il est évint que la criminalilé relative de son intenu ne saurait plus le protéger €t que le droit mmun revendique un coupable qui s'est uillé d'un crime commun (3). > otre conclusion sera donc que l'auteur d'un
complexe peut êlre livré comme tout cri- 'I de droit commun, pourvu que l'Éiat reant prenue l'engagement de le traiter comme
et celle solution, qui nous semble concilier litement les droits de l'asile politique el ceux i justice, doit èlre appliquée, suivant nous,
hésitation, à cette infraction, d'une nature plexe entre toutes, que les traités d'extradi-
I. FausIiii-UBlic, Ti-aiti!del'imlrucliotn:i-iniinetle,U,n'>nO. I. Renault (Journal dit Droit intetiuttional privé), 1880,
[. hiiiiTliii-llélii;^ Théorie du Code pénal, l,n>410.
tion connaissent sous le nom d'attentat cont la personne d'un chef d'Etat étranger (i).
Attentats contre îa personne d'un chef d' Et étranger. — L'existence àa souverain est si in mement liée à l'existence même du pays qu gonverne; les intérêts sociaux, dont il est gardien et la personnification la plus élevée s sein de ce pays, se confondent à un si hai degré avec ses propres intérêts, que beaucoii de personnes ont cru pouvoir faire bon marci de ses droits individuels, et attribuer à tous l attentats dirigés contre sa personne le caractèi et les immunités de délits exclusivement poli tiques.
« En principe, dit un savant jurisconsul > genevois, M. Hornung, le régicide est un dcl « politique, car il est dirigé contre le souverain
• et non contre la personne ; il est dicté pa «des motifs politiques ou sociaux, et en outi
• on peut supposer que, dans la répressior
1. V. sur cette inatiévu, à laquelle les débab de Vincident nai mann ont donné une i-etentissante actualité, la Revue de drc intematiOTtal, 1879, Y-VI. i I^s délits politiques, le régicide l'exlradilion, d par il. A. Teichmanu; et ieJoutTWil du droit inte national privé, 1880, p. Ô5. « Des eriineï politiques en matiè d'esliadition, >i par .M. L. Renault.
, pas le même sang-froid t qne pour les délits com-
loctrine, qa'i enlève au sout ta proiectton qui apparitoveos, ne trouve pas daos es pendant la première moi-
ap^robaiion formelle, nous lonnaiire que leur lexte était
et que leur silence même irisée (2).
coostance demeurée célèbre pratique aussi peu justifiable, ' dans les lois et dans les nts une cla'jse relative aui befô d'État étrangers, mbre 1854, des malfaiteurs a voie ferrée de Lille à Carcourir un train conduisant nay, une machine infernale r la mort. Mais, la tentative
ntemational, 1879, p. 518. V. aussi U ■'aris, du 33 janvier 1861 (affaire Ledru-
R Prusse n'avait pas hésité i livrer au lou, inculpé de coraplidlé dans rattan- 1 France elle-même a livré les as
ayant été découverte, ses auteurs, dont 1' Célestin Jacquin, était Français de naissance, réfugièrent en Belgique. Le gouvernement t'r çais demanda Textradition de Jacqum, coo:
coupable < d'attentat contre la personne
* l'Ëmperear et de tentative d'assassinat sur
< personnes qui devaient faire partie du coi]
< impérial. >Mais la Chambre des mises enac sation de la Cour d'appel de Bruxelles, con:
tée, émit un avis défavorable à cette mesD et ordonna la mise en liberté immédiate de 1' culpé par les motifs suivants :
« Attendu que le mandat d'arrêt qui a fi<
■ de base à l'arrestation provisoire da sièar J
■ quin n'articule contre lui qu'un seul fait »
* deux qualifications différentes. Attendu que
■ fait, soit qu'on l'envisage en lui-même, i
• qu'on l'envisage sous le rapport des qualifi
< lions qu'il a reçues dans ledit mandai d'an
■ présente les caractères d'un délit politique
■ d'un fait connexe à un tel délit. Attendu
• effet que l'article 86 du Code pénal, invM I snr le premier chef d'inculpation, consid c l'Empereur, non comme un particulier, m « comme une institution politique, comme > des éléments constitutifs de l'Ëtal, et pu
>Dlrc ra pci-sotine ou ^a vie, nui) iomicide, mais comme un crime de
; que l'article 89 reconnail luiractère politique de cet attentai en ! conspiratears ceux qui concertent ;ntre eux les résolutions de le com- 'au surplus il eat constant qu'eu
faits de cette nature ont toujours nme délits politiques ou même déar les lois les plus expresses; que ntraire, ce serait enlever au souveiolabititè et à l'Ëlat une de ses aranlies...
quant au second chef d'accusa- , connexitë avec le premier est éviqu'il consiste dans le même fait X personnes qui eussent fait partie périal ; que l'un est même insépaotre : • notil's, etc.
7 février 1855).
ion fut, il est vrai, cassée par la e qui, dans un anèt du 12 mars en principe que les |iriviléges allais politiques ne sauraient êlre éten-
faits qui, quelle que soit la forme
< politique (te la nalion où ils ont eié commis,
• sont réprimés par la morale et doivent tomber
• sous la répression de la loi pénale, dans ton;;
• les temps et chez toutes les nations. >
Par arrêt de renvoi, la Cour d'appel de Liège jugea dans le même sens que la Cour de cassation, mais, dans riotervalle, le gouvernement français ayant renouvelé sa demande d'extradition, l'atTaire fut de nouveau portée devant la Cour de Bruxelles qui, par un arrêt du 19 mars 1855, maintint sa précédente doctrine.
La question demeura donc pendante, et l'opinion publique, devançant la décision du gouverment belge, prit parti pour ou contre Jacquin »vec tant d'énei^e, que les relations entre les deux pays auraient pu s'en ressentir si, pour couper court à toute complication, le gouvernement français n'avait déclaré renoncer à sa demande.
Peu de temps après, à la suite d'une interpellation parlementaire, et peut être aussi à l'instigation du gouvernement impérial, une loi fut votée en Belgique qui, corrigeant et complétant l'article 6 de la loi du i" octobre 1833, assimilait purement el simplement l'attentat contre le chef d'un "ouvernemi-nt élran-ier à un crime de
a vie du souverain étran- 3umis à cette occasion à ulés belge, doit être proie de tout étranger, sans
ni plus ni moins. Faire ffet ériger le régicide en in triste privil^e, et ad- DUS repoussons, Textradi- ! moins, c'est exclure le droit commun et sanc-
> Ces paroios trouvèrent le adhésion chaleureuse.
)inions dans la Chambre, I projet, sur le point de iderait un Louvel , un
le le gouvernement belge ent votée fut de conclure
8il3 éUit ainsi eonon ; i II sera eilités d'extraditioii que l'étranger ne loiir aucun délit politique antérieur lil connexe à un semblable délit. »
1856 a ïuoiité le pavagraphe suivant rgue, ni fait conneia à un seinbUbls >nne du chef d'un gouvernement nembres de sa famille, lorsque eet de meurtre, soit d'assassinat, soit Lgraphe a été maintenu lors de la matière en 1866 et m 1874.
avec la France, à la date du â2 sepi une convention additionnelle, autoi dition des auleurs de * tout atten
< assassinat ou empoisonnement, d
< personne d'un souverain étrang ( celle des membres de sa famille»
a été reproduite textuellement dan lions franco-belges du â9 avril 1 août 1874 (art. 3).
Une disposition semblable se mulée dans la loi néerlandaise du dont l'article 2, | i présente ceci qu'il met pipressément sur la taè tentât contre la vie d'un souveraii contre la vie du chef d'un État n nous la voyons consacrée, sons dii dans un grand nombre de traités voici rénumération à peu près con . Convention du 14 novembre \ France et Parme.
Convention du 18 mars 1857; gique et l'Autriche.
Traité du 19 juillet 1859, entr les États Pontificaux. > Il est er « traité, que les crimes contre U < souverain ou des membres de
— 1«4 — Bernent des cardinaux de la sainte ne sont pas compris daos le § 1 de :1e. >
tion franco-chilienne du 11 avril 1860.
lion addilionnelle du 2 aoiit 1860, elgique e( les Pays-Bas.
lioD du 19 novembre 1862, enlre la Il les Pays-Bas.
lu 19 avril 1867, entre. la Russie et les
lu 4 juin 1869, enlre ta France et la
du 29 novembre 1869 (art. 3, | 2),
avière et la France.
lion du 33 septembre 1872. entre
-Hongrie et le Monténégro.
u 15 octobre 1874, entre t'Âulriclie-
; la Russie.
lu 24 décembre 1874 (art. 6, § 2),
ipire d'Allemagne et la Belgique.
lu 12 septembre 1875 (art. 3), entre
et l8 Grand-Duché de Luxembourg.
u 9 murs 1876, enlre l'Allemagne et
ourg.
lu 8 juillet 1876, entre la France et
lulô de Monaco.
Traité du 21 mars 1877, entre l'Espagne la Russie.
Traité du 28 mars 1877, entre la Franct le Danemark.
Traité du 8 avril 1879, entre le DaiiPmarl le Luxembourg.
Parmi les conventions récentes qui n'ont cru devoir étendre expressément l'extradit aux attentats contre la personne d'un chef d'É étranger, nous po'ivons citer :
l°Le traité du 9 juillet 1869 entre la Frai et la Suisse ; c'est eu vain que le gouvernem Irançais voulut, au cours des négociations, fa insérer dans ce traité une clause relative i attentats contre la vie de l'empereur. La Sui s*y refusa, alléguant * que les dilTèrences < I constitutions des (leux pays ne permettaii
• pas au gouvernement helvétique d'accep
• une semblable stipulation, d'autant moins c
• jamais on n'arriverait à la réciprocité (1). • 2° Le traité franco- italien du 12 mai 181
< Le gouvernement italien, dit à ce pro| « M. P. Fiore, ne peut admettre comme rè
< absolue que l'attentat contre le chef de VK
1, Eefiie de (Iroil intema'iùnnl, I87H. p. ."ilIT.
De ce chaos de décisions et de stipulations diverses et coolradictoires, est-il possible de dégager une règle de conduite uniforme et constante?
Il serait dangereux, suivant nous, d'admettre que le mobile du crime, que la personnalité de la victime puissent atténuer la culpabilité de l'assassin. • Pourquoi, dit M. Renault, la pas-
< sion politique aujait-elle plus d'effet que toute
> autre passion qui pourrait être au moins aussi
> excusable? Au point de vue juridique, il n*y
< a pas plus d'assassinat politique, qu'il n'y a I à distinguer suivant que l'assassinat est com- ( mis par vengeance, par cupidité, eic; le fait t est toujours le même, quelque variées que t puissent être les circonstances dans lesquelles • il se produit (1). •
Le chef d'État esl avant tout une personne physique, un homme, un citoyen ; tout attentat dirigé contre ses jours est donc un crime de droit commun ; l'auteiir de cet attentat est, i[uel que soil le mobile qui ait armé son bras, un criminel de droit commun, pnssible comme tel d'extradition, et les tentatives régicides dont l'Ëiimpe
1. M. Renault (/oumal du droit intematiimal privé, 1880, p. !&)■
'êire le Ihéâlre donnent à celte doctrine rettablo actualité.
; ne croyons donc pas que les auteurs ou es d'un adental dirigé contre la personne luverain étranger puissent être laissés en de l'extradition. Mais suit-Il de là que le lement du pays où ils avaient cherché un doive les livrer sans aucune réserve anx s de leurs adversaires politiques ?
lins peuples ont cru devoir, et nous ne s les en blâmer, entourer l'existence de iverain d'une protection loule particulière, r avec d'autant plus de rigueur toute ise dirigée contre ses jours que les intérêts i % leur conservation méritent plus de ide. Pour les uns, c'est dans la juridiction snte, pour les autres, dans la pénalité ble que se manifeste l'aggravation résula rang social de la personne offensée, es législations punissent de la peine du le tout attentat contre la personne du l'État (1) ; d'autres livrent le coupable iuridiclinns prévâtales ou sommaires qui
pénal français, art. 86 (L. du 10 juin 1853). Les criminaiçais soat d'accord poiii' décider que cet article n'est pa^ : atl jin'sident du la Itépiihliqiie.
n'oSre.ni aucitiie garaiilic de justice oii d'impartialité.
Le gouvernement requis, pour ne pas paraître s'associer à des vengeances aveugles, devra, en accordant l'extradition du réfugié, stipuler que celui-ci ne sera traduit que devant les juridictions de droit commun qui fonctionnent au sein de l'État requérant, et qu'il ne subira que les peines de droit commun édiclées par son Code (1).
Et en effet, si la peine promise au régicide est plus rigoureuse que celle qui punit le meurtre d'un simple particulier, ce n'est assurément pas que le premier de ces deux crimes dénote toujours chez son auteur une Immoralité plus grande. Le meurtrier vulgaire obéit, en commettant son crime, aux passions les plus viles et les moins avouables; mais tout autre est le mobile qui inspire ordinairement le régicide. Peut-être un fanatisme aveugle, un patriotisme égaré de sa voie lui ont-ils lait voir dans la mort du souverain l'affranchisse men( de sa patrie et le triomphe de la liberté? Quoi qu'il en soit, w n*est pas la criminidilé absolue de l'ultenlal qui reud ?a répression plus scvéïe ou moins impar-
V. Uiutitsi:hli, Droit inltrnalionat codifié, i
&l son caracière politique el les il graves que sa réussite aur»l estÎDées da pays. < Il n'esl pas dit M. Trébutie4i sur l'article 86 al, que l'imporbince politique dé lésée, ce caractère qu'elle a de e la souveraineté ne soit le motif ivalion dans le châtiment (1). > ial requis doit livrer les auteurs QDtre la personne d'un souverain De il aurait livré tout antre mat* commun, il doit aussi s'assurer t jugés et punis que comme malil commun, et que les tribunaux Tant dépouilleront leurs sentences ;gravations réservées au régicide.
', il peut arriver que le principe de la séparation des pouvoirs à ce qu'une semblable réserve, > pouvoir exécutif de l'État requégatoire pour ses tribunaux. Dans rernement requis ne devra livrer amé qu'autant que le gouvemeciame prendra l'engagement de le
Oftnt atmiitet, a' 387.
gracier ou de réiluire, par une comiriu talion, sa peidé à une peine de droit- commun.
Disons quelques mots, pour terminer celte malière, d'un incident récent qui a vivement ému l'opinion publique et soulevé dans la presse une polémique passionnée.
Dans les derniers jours du mois de février 1880, la police française arrêtait à Paris un individu que l'ambassade russe prétendait s'appeler Nicolas Hartmann el avoir trempé daus l'attentat du chemin de fer de Moscou-Koursk, en décembre i879. — Cet attentat, disait-on, avait été dirigé contre les joui's de Tempereur de Russie, qui devait parcourir cette voie ferrée ; et ce n'était que par une circonstance toute fortuite qu'un train autre que le train impérial avait été atteint pRr l'explosion. L'extradition de Hartmann fut demandée à la France par le gouvernement russe t [tour répondre devant les « ji^es de son pays du fait d'avoir détérioré « avec prémèditalion un chemin de fer avec < l'intention de mettre en péril le train engagé • sur la voie. •
La demande d'extradition visait uniquement un crime de droit commun ; elle ne tenait aucun c(HDpte de ia qualité de la personne contre lar
quirlle l'altvtiUl avait été dirigé; elle invoquait l'arlicle 201 du Code d'insiruclion crimiDetle, qui attribue compétence aux juges de droit commun (tribunal d'arrondissement et jury), et les articles 1081, 1082. 1452 et 1453 du Code pénal russe, qui appliquent à l'infraction ainsi qualifiée la peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
Cette demande éiait donc des plus correctes ; négligeant à dessein la qualité de la personne offensée, dépouillant l'infraction de tout caractère politique, qui aurait pu influer sur la juridiction ou sur la peine applicable, elle était entièrement conforme à notre doctrine.
Certains journaux, d'opinions et de tendances toutes différentes, crurent devoir prendre la défense d'Hartmann et plaider sa cause: Hartmiinn, dirent-ils, est un nihiliste ; l'attentat auquel il a pris part était dirigé contre l'empereur de Russie; c'est donc un crime politique, pour leqiiel il ne saurait être question d'extradition. L'bonneur de la France lui défend de livrer son hûte.
L'incident s'est terminé d'une manière inattendue, qui laisse entière la question de l'extiadition des assassins politiques. Une décision du Conseil Aoi tuinii^tre^, eu date du 6 mars dcr^
nier, appronvant les conclusions d'un rapport présenté au garde dés sceaux par le procureur de la République près le tribunal de la Seine, et par le procureur général près fa Cour d'appel de Paris, ordonna la mise en liberté immédiate d'Hartmann, par ce motif que « l'identité de
< l'inculpé et sa participation aux faits qui lui
< étaient reprochés n'étaient pas suffisamment « établies (1). »
I 3. — Délits connexes.
Que dirons-nous des délits connexes, c'est-àdire de ces délits qui, sans se confondre avec des infractions d*ordre exclusivement politique,' s'y rallachent par des liens plus ou moins étroits? Âuront-ils part aux immunités qui caractérisent les délits politiques? échapperont ils à l''extradition ?
Des bandes insurgées contre le gouvernement établi s^emparent d'une maison particulière, s'y barricadent et y mettent le feu, puis se réfugient en un pays voisin.
Aucun principe ne nous permet de laisser de
1. V. la Revue de Droit international, 1880, p. 232 (note dé M. Renault).
Wcyss ' 13
à la France de refuser à l'Ëspagot carlistes, «oupabies d'actes abomia
§ 4. —Désertion.
C'est encore dnDS la règle qui n tradition qu'aui faits présent»n( ui de criminalité absolue, qu'on a vc juslificaiioD dé la pratique qui ér déserteurs de Parmée de terre.
• En effet, a-t-on dit, si là sai
• que des lois' spéciales âttachen < sont reprochés aux déserteurs, ( semènt motivée par la aécessilt I discipline, la criminalité de cef
* pas moins essentiellement relatt t diversement appréciée dans l « législations (2) . •
D'autre part < les délits milita
C|ia(nbjç« ifi député^ belge du 31 mai 1871) ; et 1 1877 et en 1818, le Gouvernement français a fEspegne quelques réfugiés carlistes, â raison d tant entre les crimes de droit commun dont ils les événements politiques auxquels ils avaient [
1. V. aussi la loi belge du i" octobre 1833, mi par ràrticle 13 de la loi du 15 mars 18?4. Çoni conn«x«t M. L. Renault (Journal du droit in 1880, p, 64 et suiv.).
Jimmal officiel du 16 mai 1878 (exposé d* deloii
moins géiicrAUX ijue les in, à des intérêts èm\~ p»r suite souvent cou- . requis : du reste. Tini lâchement le drapeau nécessairement dangel'accueille (I). • s ont pas convaincu, et impreodre les motifs de [u'on a prétendu établir jes et les soldats déser-
les ont droit à l'hospitas(2), c'est que potir eux le se soustraire à la venes triomphants, et qu'anbatlu pour le succès de marcher la tète haute, neilleurs. Mais peut-on eur, de cet homme qui, 'abri de la protection de r le service qu'elle ré-
Étude de jtf. Ch. Antoine «ur te
l'oit d'asilu politique. Un réfugié iraogère, el celle-ci a toujours le i un hâte dcUigereux ou compro-
clame de tous ses enlants, et prend la faite, laissant à d'autres le soin de défendre ses foyers et ses biens?
Toutes les législations punissent la désertion avec la derniéri; rigueur ; olle dénote en effet la plupart du lemps une lâcheté si grande, un * manque si absolu de palriolisme, que toutes sont également intéressées à sa répression ; nous nous croyons dès lorâ aulorisé à dire que la liéserlion constllue une véritable infraction de droit commuti, et qu'à ce titre elle ne doit pas échapper à l'extradition.
Nous objecteia-l-on l'intérêt du pays de refuge? nous monlrera-t-on la France recrutant sa légion étrangère parmi les déserteurs des autres pays? mais quelle confiance un gouvernement peiit-il avoir eu des soldats qui ont trahi leur patrie d'origine el que le hasard a jetés sur son sol ?
L'état de guerre, cet état anormal entre tous, pourrait seul servir de prétexte à l'asile qu'on accorde ans dé.^erteurs; mais une exception, heureusement aussi rare, ne saurait autoriser une pratique contraire à la justice et à l'intérêl général .
Invoqiien-l-iMi ladispropoilion qui existe entre
— iSs —
s délils militaires et les peines édictées cmKn IX? tnàis le goaVerDement requis peat, eo «ordaDt l'estradition des déserteurs, stipuler I leur faveur un adoucissement de peine.
D'ailleurs, tant que la matière de Textradi- )n sera dominée par le principe de la réciprolié, la situation sera entièrement égale pour ' us les États contraclants; tous auront le même térêt à la punition des déserteurs. Aussi n'héions-nous pas à dire, en dépit de la pratique ivie depuis la Révolution dé Juillet 1830 par >s traités d'extradition (1), en dépit du projet ! loi actuellement soumis aux Chambres franlises (2), qiie ta non-extradition des déserteurs est commandée, n'est justifiée par aucun incipe, et qu'elle appelle une prompte rérme (3).
. Parmi les conventions antérieures à 4830, autorisant l'eitnion des déserteurs, nous pouvons citer celles du 20 octobre 1821 re U f rance et la Prusse, du 23 juin 1823 entre la Finance «t les Is-Unis, du 8 mai 1327 entre la France et la Bavière. . Projet de loi, art. 2, in fine,
. Voir les conventions signées le 1D février 1831 par la Prusse. C tous les États composant la confédération Gennanii^e giussi la convenUo^ greco-turque du 27 mai 1355, article 8 : 3S déserteurs de l'armée des deui États qui se présentent ou se igient dans l'autre £tat ne seront jamai» reçus. Au ooatraîre ils >nt contraints d'abandonner le pays et seront avertis que toutes fois où ils seraient découverts comme habitant furtivement dans li des deux États dont ils ont été eipulsés, ils seront an-èlés et
Mais avant de livrer les déserteurs aux autorités de leur pays, le gouveraemenl requis devra s'enquérir des motifs qui les ont poussés à fuir. Si ces motifs sont d'ordre politique, si un Polonais ou un Alsacien-Lorrain a quitté sa terre natale, non par lâcheté, mais pour se soustraire à une obligation lyrannique, pour pe pas êlre exposé à comballre son ancienne patrie, il v» sans dire que son extradition ne pourrait être iaccordée sans violer le droit d'asile politique.
La meilleure critique du système qui laisse en dehors de l'extradition les déserl^urs de l'armée de terre, c'est que, loin de letendre aux matelots déserteurs, les usages internationaux ont au contraire cru devoir faciliter, au moyen d'une procédure sommaire, leur recherche et leur extradition.
» Si l'on considère d'une part, dit M. Théo-
• dore Ortolan, la nécessité de faire rentrer I immédiatement à bord (|é^ q^viresjes hommes < qui en composent l'équipage, (jui y sont in-
• dispensables [)our le service, et dont la désertion > pourrait même mettre le navire hors d'étal « de naviguer, d'autre part l'impossibilité de 1 recourir au gouvernement, souvent fort éloi-
• gnè ; enfin la propension à la désertion que
— $00 — changement inspire, sarlo'ut.en i%, &n\ matelots de toutes les nancevra que l'observation des for- -es et des lenteurs itiévilable.'; de lit dû faire place à des mesures î et plus expédilives (1). * simplifié les formes et les coudiradiiion des matelots déserteurs, étrangères l'accordent ^ur une simman^nt du consul du pays auquel déserteur ; c'est ce qui résulte de ices françaises, Tune du 27 octo- I 7 novembre 1833 (2), dont les ! trouvent reproduites dans la pluinlions conclues parla France (3).
e loi présenté par M. Dufaure a-tlaintenir cette pratique? Il serait )uter: l'article 2 de ce projet semar la généralité de ses termes, s'ap-
L, Régi, intern. et diplontatie de Ui mer, liv. [. Billot, op. cil., p. 9S et suiv. cr. Pinheim-
droU publie, art. 3, $ 12.
irtnies de 1833, p. 503.
ntre la France ut l'Angleterre du 33 juin 185t,
la Suède du 17 mai 1856; convention fraiico-
et 1862 (art. 14), complétée par la déclaration
73; convention Tranco-belge du 5 février ifHH
Li austro-grecque du ICi mars 1871; V. au'^si la
(;aïni1B7.'i(ait.a4j.
pliquer aussi bien aux marins qu'aux soldais de TarQiéede lerre; mais, malgré son silence, nous ne croyons pas que le projet de loi ait vunlu innover et renoncer à dt'S usages auxquels les intérêts du commerce et de la, navigation donnent une utilité non contestable.
Si l'extradition des matelots déserteurs est universellement approuvée, pourquoi admettre une règle différente quand il s'agit des soldais de l'armée de terre ? De deux choses l'une en effet : ou l'extradition des déserteurs est juste et utile, et alors elle s'impose aussi bien pour les uns que pour les autres ; ou bien elle est condamnée par la justice, et alors on a peine à comprendre que les inlérèlâ de la navigation ou du commerce aient pu faire admettre, en ce qui concerne les matelots déserleurs, une praliqnw immorale.
CONCLUSION
]s atteint le but que aoas noUs se ? Parti de cette idée, dont dôqs r démontré l'exactitude, que l'extracorollaire et l'auxiliaire du droit dé comme le droit de punir loï-inème, ïe sur la justice absolue el sur l'in- , nous nous sommes efforcé de ra- 's plus étroites limites les exceptions [ue du droit des gens apporte encore atioDS ; convaincu que l'extradition irs est le dernier mot du progrès en lie, nous avons osé diriger nos ate certains préjugés, généreux sans qui nous ont paru peu compatibles cipe même dé l'extradition ; nous né l'extradition des nationaux de ; nous avons réclamé celle des solurs.
ra dans notre étude bien des lacus obscurités; mais elles tiennent le t aux divergences des législations
pénales, ël aux contradictions ioérî!
matière qilî échappe presque part( législative, qui presque partout est à l'arbitraire des gouvernements e dés conventions diplomatiques, fi Tespérons, le vœu qu'exprimait constituante en 1791 sera réalisé; tradition, cette mesure si grave, dans un intérêt supérieur, aux dr inviolables qui appartiennent à l'hoi d'être un acte de pure administratii de loi présenté en 1878 par M. Du par le Sénat français, consacre au fugié, les garanties résultant de de la justice ■ il pose les principes vérnemerit français s'inspirera don la conclusion de ses traités ; en un à l'extradition son véritable caracl avant tout d'être une mesure judicia ainsi un véritable progrès.
Aussi appelons-nous de nos vœu où, ratifié par tous les pouvoirs put jet pourra entrer en vigueur et cont blir, sur des bases lègali-s, « j'iissurai ■ des États conire le crime (1). •
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